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RENTRÉE SCOLAIRE 2026-2027  

Saâdaoui dévoile les grandes 
réformes 

Le ministre de l’Éducation nationale, Mohamed Seghir Saâdaoui, a tracé hier les grandes lignes de la rentrée 
scolaire 2026-2027. Entre allègement des programmes, nouveaux recrutements et réformes pédagogiques, le 

secteur s’apprête à vivre une transformation profonde. 

À
 l’occasion du lancement des 
rencontres préparatoires pour 
la prochaine rentrée scolaire, 

le premier responsable du secteur 
a levé le voile sur une stratégie 
globale, affichant l’objectif 
d’améliorer la qualité de l’ensei-
gnement, alléger la charge des 
élèves et renforcer la performance 
du système éducatif national. 
Le ministre a d’abord tenu à ras-
surer sur l’année en cours, quali-
fiant les résultats du premier tri-
mestre de « satisfaisants ». Pour 
les deux trimestres restants, le 
mode de scolarisation actuel sera 
maintenu. Saâdaoui a toutefois 
insisté sur l’engagement collectif : 
« L’intérêt de l’élève exige l’adhé-
sion de tous pour améliorer les 
indicateurs qualitatifs de l’école 
algérienne. » 
Par ailleurs, un suivi rigoureux a 
été ordonné pour les établisse-
ments touchés par les récentes 
intempéries. Le ministre a instruit 
les directeurs de l’éducation d’in-
tensifier les visites de terrain pour 
garantir le chauffage, le transport 
scolaire et la distribution de repas 
chauds dans toutes les wilayas. 
Parmi les mesures phares annon-
cées, le ministre a confirmé l’allè-
gement de la densité des pro-
grammes scolaires, une réforme 
qui concernera, dès la prochaine 
rentrée, la deuxième année 
moyenne. Cette démarche s’ins-
crit dans un processus plus large 
de révision des contenus pédago-
giques, visant à améliorer les 
conditions d’apprentissage et à 
recentrer l’enseignement sur les 
compétences fondamentales. 
Dans ce cadre, Mohamed Seghir 
Saâdaoui a mis en avant la nou-
velle orientation du ministère 

consistant à confier chaque matiè-
re à un enseignant spécialisé. 
Ainsi, l’enseignement des 
sciences islamiques au cycle 
moyen sera désormais assuré par 
des professeurs de spécialité, de 
même que les matières de langue 
anglaise, d’éducation physique et 
sportive, ainsi que les disciplines 
scientifiques. 
« Il y a une orientation claire vers 
l’attribution de chaque matière à 
l’enseignant spécialisé dans sa 
discipline, ce qui permettra 
d’améliorer la qualité du rende-
ment pédagogique », a souligné le 
ministre. 

S’agissant du cycle primaire, le 
ministre a indiqué que l’allège-
ment des programmes sera parti-
culièrement accentué, cette étape 
étant déterminante dans l’acquisi-
tion des apprentissages de base et 
des compétences fondamentales. 
L’objectif, selon lui, est de faire de 
l’école un espace stimulant, favo-
risant l’épanouissement de l’élève 
à travers le renforcement des acti-
vités scientifiques, sportives et 
culturelles. 
Mohamed Seghir Saâdaoui a, dans 
ce contexte, réaffirmé l’engage-
ment du ministère à œuvrer pour 
la promotion du statut social et 

professionnel des personnels de 
l’éducation. Il a appelé les ensei-
gnants, les cadres et l’ensemble 
des travailleurs du secteur à 
redoubler d’efforts afin d’assurer 
la stabilité pédagogique et l’amé-
lioration des performances sco-
laires. 
Le ministre a également insisté 
sur la nécessité d’un suivi rigou-
reux de la situation des établisse-
ments scolaires, en particulier 
dans les wilayas ayant récemment 
connu des perturbations clima-
tiques. Il a instruit les respon-
sables et directeurs de l’éducation 
à intensifier les visites de terrain 
afin d’évaluer l’ampleur des 
dégâts éventuels et de s’assurer de 
la pleine disponibilité des établis-
sements. 
L’accent a été mis sur la garantie 
du chauffage, l’achèvement des 
travaux de restauration, la conti-
nuité du transport scolaire ainsi 
que la distribution régulière de 
repas chauds, afin d’assurer des 
conditions de scolarisation adé-
quates pour les élèves. 
Sur le volet des ressources 
humaines, le ministre a annoncé le 
recrutement de 17 000 ensei-
gnants spécialisés en éducation 
physique et sportive, ainsi que de 
14 000 enseignants de langue 
anglaise, afin de combler le déficit 
et de renforcer l’encadrement 
pédagogique au sein des établisse-
ments scolaires. Il a enfin souligné 
que le concours de recrutement en 
cours a accordé la priorité aux 
titulaires de diplômes spécialisés, 
dans le souci d’améliorer la quali-
té de l’enseignement et l’adéqua-
tion entre les profils recrutés et les 
matières enseignées. 

Lynda Louifi 

CONGÉ DE MALADIE PROLONGÉ 

Le ministère met fin à la confusion
LE MINISTÈRE   des Finances met un 
terme à une confusion administrative per-
sistante concernant le versement des allo-
cations familiales aux fonctionnaires en 
congé de maladie de longue durée. Une 
instruction officielle, datée du 28 janvier 
2026, désigne clairement la CNAS comme 
organisme chargé de cette prise en charge 
et harmonise les procédures à l’échelle 
nationale. 
Face aux divergences d’interprétation 
constatées entre plusieurs directions régio-
nales, la Direction générale du Trésor et de 
la Comptabilité est intervenue pour lever 
toute ambiguïté entourant la gestion des 
allocations familiales et de l’allocation de 
scolarité au profit des agents publics en 
arrêt prolongé pour raisons de santé. 
Dans cette correspondance officielle, 
adressée aux responsables régionaux du 
Trésor, le ministère rappelle que les pres-
tations familiales constituent un revenu 
complémentaire destiné aux travailleurs 
salariés ayant des charges familiales, et 
qu’elles ont un impact direct sur les 
dépenses du Trésor public. En situation 
normale d’activité, ces allocations sont 

versées par l’employeur, conformément à 
la réglementation en vigueur, tout en étant 
gérées par les organismes de sécurité 
sociale. Toutefois, la situation change dès 
lors que le fonctionnaire est placé en 
congé de maladie de longue durée. 
L’instruction précise qu’en cas de congé 
de maladie de longue durée, que le fonc-
tionnaire relève du régime général ou du 
régime spécifique de la Fonction publique, 
le paiement des allocations familiales ne 
relève plus de la responsabilité de l’em-
ployeur. Cette mission est transférée à la 
Caisse nationale des assurances sociales 
des travailleurs salariés (CNAS), qui assu-
re le versement de ces prestations pour le 
compte de l’État pendant toute la durée de 
l’arrêt de travail. Cette mesure repose sur 
le principe selon lequel la CNAS devient, 
durant cette période, l’organisme de prise 
en charge du fonctionnaire sur le plan 
assurantiel. 
La Direction générale du Trésor a toutefois 
posé une condition essentielle à cette prise 
en charge. Le fonctionnaire concerné doit 
déposer un dossier de demande d’alloca-
tions familiales auprès des services com-

pétents de la sécurité sociale, accompagné 
d’une attestation délivrée par son 
employeur. Ce document doit certifier l’ar-
rêt effectif du versement des allocations 
familiales par l’administration durant la 
période du congé de maladie de longue 
durée. 
En appelant les directeurs régionaux du 
Trésor à instruire les comptables publics 
sous leur autorité pour une application 
stricte de cette instruction, le ministère des 
Finances entend garantir l’uniformité des 
pratiques sur l’ensemble du territoire 
national. L’objectif affiché est double, à 
savoir assurer la protection des droits 
sociaux des fonctionnaires concernés et 
éviter toute interruption dans le versement 
des prestations familiales. 
Cette clarification vise également à rédui-
re les retards de paiement et les erreurs 
d’interprétation observées dans certaines 
structures locales, qui ont souvent pénalisé 
des fonctionnaires déjà confrontés à des 
situations de santé difficiles. 
En Algérie, le congé de maladie de longue 
durée est encadré par la législation relative 
à la sécurité sociale et à la fonction 

publique. Celle-ci garantit au travailleur 
ou au fonctionnaire le droit à un arrêt tem-
poraire de travail pour raisons médicales 
dûment justifiées, tout en bénéficiant des 
indemnisations prévues par la loi, sous 
réserve du respect des procédures de 
contrôle médical. 
L’octroi de ce type de congé relève des 
commissions médicales compétentes, 
chargées d’évaluer la durée et la nature de 
l’arrêt, ainsi que d’assurer le suivi de l’état 
de santé de l’assuré, dans un souci d’équi-
libre entre la protection sociale et la pré-
servation des finances publiques. 
À travers cette instruction, le ministère des 
Finances réaffirme sa volonté de renforcer 
la clarté des textes réglementaires et 
d’améliorer la gestion des dépenses 
sociales. En distinguant clairement les 
obligations de l’employeur de celles de 
l’organisme de sécurité sociale en cas d’ar-
rêt prolongé, l’administration entend 
garantir la continuité des droits des fonc-
tionnaires, tout en consolidant la transpa-
rence et la stabilité du système financier 
public.  

Lynda L.

RETRAITÉS NÉS 
EN FÉVRIER   
Renouvellement 
obligatoire des 
documents 

LE CAISSE  nationale de 
retraite (CNR) a annoncé, 
hier, le lancement de l’opéra-
tion de renouvellement des 
documents d’identité pour 
les bénéficiaires de pensions 
ou de retraités nés au mois 
de février. Cette opération se 
déroulera tout au long du 
mois de février 2026 et s’ins-
crit dans le cadre du renou-
vellement périodique des 
documents, organisé selon le 
mois de naissance de chaque 
retraité. 
Le communiqué du CNR 
souligne que le processus a 
été grandement simplifié 
grâce aux outils numériques. 
Les retraités peuvent désor-
mais effectuer l’opération 
depuis leur domicile, sans se 
déplacer vers les agences 
locales, via l’application 
mobile RetraiteDz, adaptée 
selon le type de retraite. 
Pour les retraités directs, le 
renouvellement se fait grâce 
à la technologie de recon-
naissance faciale (R-Face), 
permettant de confirmer que 
le bénéficiaire est toujours en 
vie. Pour les retraités transfé-
rés, l’identité est également 
vérifiée par reconnaissance 
faciale, accompagnée du 
téléchargement des docu-
ments requis directement sur 
l’application, selon la situa-
tion de chacun. 
Une fois l’opération réussie, 
les retraités reçoivent une 
notification immédiate via 
l’application confirmant la 
validité du renouvellement à 
distance. 
 Cette initiative vise à facili-
ter les démarches administra-
tives, à sécuriser l’accès aux 
services de retraite et à 
moderniser la gestion des 
pensions, en exploitant plei-
nement les outils numériques 
pour plus de rapidité et de 
simplicité. 

M. B. 
 

Les grandes lignes tracées. 
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TEBBOUNE A INAUGURÉ LA LIGNE MINIÈRE DE GARA DJEBILET 

L’Algérie entre dans 
l’histoire industrielle 

Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a procédé hier à l’inauguration officielle 
de la ligne minière Ouest (Béchar-Tindouf-Gara Djebilet), affirmant que l’Algérie marque une 

étape historique à travers la concrétisation de ce projet stratégique en un temps record. 

«Je déclare officiellement la mise 
en service de la ligne minière 
Ouest », a annoncé le président 

de la République dans un discours pro-
noncé depuis la gare ferroviaire de 
Béchar, en présence du ministre délégué 
auprès du ministre de la Défense natio-
nale et chef d’état-major de l’Armée 
nationale populaire, Saïd Chengriha, de 
membres du gouvernement, des ambas-
sadeurs accrédités en Algérie ainsi que 
de plusieurs responsables.  
Rappelant que ce projet, était autrefois 
qualifié de « rêve », s’est finalement 
transformé en réalité tangible grâce à la 
détermination héritée de nos aïeux, qui 
ont combattu le colonialisme, le Prési-
dent a surtout mis en avant le temps 
record dans lequel cette ligne minière a 
été réalisée. « La “ligne géante” a été 
réalisée en un temps record de 20 mois, 
un délai qui ne suffisait même pas à réa-
liser un lycée », a-t-il souligné. 
« Nous avons pu relever ce défi grâce à 
une détermination algérienne, avec un 
financement algérien et des compé-
tences algériennes, soutenues par nos 
amis chinois », a précisé Abdelmadjid 
Tebboune, mettant en avant une vision 
stratégique fondée sur l’exploitation des 
ressources nationales et la connexion du 
Sud au reste du pays.  
L’inauguration de la ligne minière Ouest 
marque ainsi, selon le président de la 
République, une première étape du pro-
jet national structurant. Elle marque 
aussi la consécration des objectifs et 
orientations économiques avec l’exploi-
tation de la mine de fer de Gara Djebilet, 

en plus de la mine de zinc et de plomb 
d’Oued Amizour, l’extension du port de 
phosphate d’Annaba en sus de la ligne 
minière Est.  
L’objectif étant de libérer le pays de la 
dépendance aux hydrocarbures et de 
s’appuyer sur les compétences locales, 
le président de la République a égale-
ment mis en avant les différentes réali-
sations accomplies dans le cadre de ce 
projet, notamment la construction de 
ponts sur une longueur totale de 22 kilo-
mètres. 
Le président de la République a en outre 
salué toutes les parties qui ont contribué 
à la concrétisation de ce projet en un 
temps record dans des conditions clima-
tiques particulières, lesquelles n’ont pas 

entravé le maintien du rythme de travail. 
Le Chef de l’Etat, accompagnée d’une 
importante délégation, a par ailleurs 
reçu sur le quai de la Gare de Béchar 
deux trains, l’un transportant des voya-
geurs et un autre le minerai de fer issu de 
la mine de fer de Gara Djebilet, mar-
quant ainsi la mise en service officielle 
de cette ligne minière stratégique. 
La cérémonie de la mise en service de la 
ligne minière Ouest a été aussi marquée 
par la diffusion d’un Film documentaire 
d’une durée de 56 minutes, retraçant les 
étapes de réalisation du projet et aussi la 
portée et les perspectives de ce projet 
ainsi que de l’exploitation de la mine de 
fer de Gara Djebilet.    

De Gara Djebilet, Lilia Aït Akli 

LE MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS  
«Gara Djebilet c’est une Algérie 
triomphante» 

LA MISE en service de la ligne minière Ouest 
(Béchar–Tindouf–Gara Djebilet), inaugurée offi-
ciellement hier par le président de la République, 
est l’illustration de l’Algérie triomphante qui 
entre dans l’histoire par la grande porte ». C’est 
ce qu’a affirmé le ministre des Travaux publics et 
des Infrastructures de base, Abdelkader Djelaoui. 
A travers la concrétisation de ce projet straté-
gique dans les délais fixés, « l’Algérie a pu rele-
ver le défi » et « transformer le rêve en réalité », 
a affirmé le ministre de Travaux Publics dans une 
allocution prononcée à l’ouverture de la cérémo-
nie d’inauguration de ce projet, tenue au niveau 
de la Gare ferroviaire de Béchar. Le défi relevé 
dans les délais fixés a été principalement salué 
par le ministre, lequel a mis en avant la mobilisa-
tion de tous les moyens humains et matériels et 
surtout la coordination étroite entre toutes les 
parties concernées, en vue de concrétiser ce pro-
jet. 
Selon Djellaoui, cette réalisation nationale ne se 
mesure pas seulement à la longueur de la ligne ni 
au nombre de gares construites, mais à la qualité 
des compétences nationales mobilisées, à l’en-
semble des moyens déployés et au travail accom-
pli sans relâche. « Aucun défi, qu’il soit clima-
tique ou logistique, n’a affaibli la détermination 
de toutes les parties », a-t-il souligné. 
L’intérêt « particulier » et « constant » des pou-
voirs publics pour ce projet, mené par le prési-
dent de la République, a été particulièrement sou-
ligné par le premier responsable du secteur, qui a 
mis en avant les « orientations quotidiennes » 
ayant tracé la voie. 
La portée de cette ligne ferroviaire a également 
été soulignée par le ministre, qui a précisé qu’au-
delà de l’acquis technique, son impact écono-
mique et social mérite d’être souligné. « La 
concrétisation de ce projet va permettre de désen-
claver les populations de ces régions et de contri-
buer au développement local ainsi qu’à l’écono-
mie nationale », a-t-il indiqué, affirmant que les 
générations futures se souviendront de ce jour 
dans « 50 ou 100 ans ». 
Le rendez-vous est désormais donné pour la réa-
lisation d’un autre grand projet, celui de la ligne 
minière Est et le port de phosphate d’Annaba. « 
Nous promettons de travailler avec la même 
détermination et multiplier les efforts en vue de 
concrétiser ces projets dans les délais fixés », a 
affirmé le ministre des Travaux Publics.  

L. A. A.

ESSAIS NUCLÉAIRES FRANÇAIS AU SAHARA 

Les victimes algériennes seront-elles indemnisées ?
C’EST PEUT-ÊTRE une lueur d’espoir 
pour les victimes algériennes des essais 
nucléaires français. L’espoir d’une recon-
naissance d’un préjudice physique et 
moral qui dure depuis plus de soixante 
ans. La France vient d’adopter un texte de 
loi portant sur la facilitation des indemni-
sations de ces victimes de ces essais au 
Sahara algérien et dans les îles de Polyné-
sie au Pacifique. 
Il s’agit d’une décision qui pourrait être un 
signe politique important, même nuancé, 
dans un contexte marqué par des tensions 
diplomatiques entre Alger et Paris, et qui 
dure depuis presque deux ans. Ce point 
délicat a toujours été en suspens dans le 
complexe mémoriel, et le gouvernement 
algérien et la société civile n’ont cessé de 
le revendiquer face aux entêtements et 
autres atermoiements de la France. 
Il convient de souligner que l’Algérie a 
exigé, à maintes reprises, le lancement par 
la France d’un programme de nettoyage de 
tous les sites concernés par les nombreux 
essais nucléaires effectués durant l’époque 
coloniale et même après l’indépendance. 
Le président de la République, Abdelmad-
jid Tebboune, avait appelé l’an dernier 
Paris à venir nettoyer ces sites. 
Il y a quelques jours, la présidente de l’As-
sociation France-Algérie, Ségolène Royal, 
avait abordé cette question, estimant que 

la réponse à cette revendication peut 
constituer un point de départ dans le dégel 
des relations bilatérales et « c’est à la 
France de faire le premier pas, car c’est 
elle l’ancienne puissance coloniale ». Elle 
s’est engagée personnellement à suivre ce 
dossier, en plus de la restitution des biens 
culturels algériens dérobés durant la colo-
nisation et des archives, ainsi que la resti-
tution des crânes et des dépouilles des 
résistants algériens martyrs. 
Dans l’attente d’une concrétisation réelle, 
de la part des autorités françaises, de sa 
volonté d’indemniser des dizaines, voire 
des centaines d’Algériens, l’incertitude et 
le flou entourent cette opération. Les 
experts pensent que l’une des phases préli-
minaires demeure avant tout la restitution 
des archives militaires et scientifiques 
liées à ces essais. Ces archives recèlent 
d’importants renseignements sur les zones 
contaminées ou les régions à risque, sur 
les dangers encourus par les populations 
qui ont été exposées aux radiations, mais 
aussi sur les listes nominatives des Algé-
riens amenés comme cobayes lors de ces 
expérimentations à ciel ouvert. 
Que prévoit le projet de loi adopté par les 
députés français ? Dans un article, il est 
écrit que « toute personne présentant une 
pathologie radio-induite et présente dans 
des zones et des périodes déterminées 

pourra bénéficier de l’indemnisation ». Le 
même texte affirme que même les victimes 
« dans les zones périphériques » doivent 
être dédommagées de la même manière 
que les victimes dans les installations mili-
taires.D’ailleurs, des observateurs demeu-
rent réservés sur ce point, car ils estiment 
que le périmètre sélectionné dans ces cas 
est trop limité et risque de ne pas toucher 
l’ensemble des victimes de ces essais 
nucléaires, alors que l’impact des explo-
sions et les poussières radioactives peu-
vent contaminer des populations civiles à 
quelques centaines de kilomètres. 
Pour rappel, la France avait adopté en 
2010 une loi qui prévoyait des indemnisa-
tions financières aux personnes tombées 
malades suite aux essais nucléaires, en 
réparation du préjudice subi. L’indemnisa-
tion reposait sur trois critères : avoir été 
présent en certains lieux, à certaines dates 
et avoir développé l’une des 23 patholo-
gies reconnues comme radio-induites (leu-
cémie, cancer du sein, etc.). Un quatrième 
critère avait été introduit en 2018 par le 
comité chargé des indemnisations : avoir 
été exposé à une dose d’au moins 1 milli-
sievert (mSv) par an, critère qui a été qua-
lifié par des chercheurs indépendants de 
fallacieux et réducteur car les doses sont 
sous-évaluées et ce critère n’est ni scienti-
fique ni sanitaire. Selon les experts, plus 

de 11 000 personnes seraient éligibles aux 
indemnisations grâce à cette nouvelle loi. 
La France a rejeté par le passé près de 700 
dossiers, alors que des milliers d’autres, 
répondant pourtant aux critères, n’ont 
jamais déposé de demandes. 
A ce propos, il faut dire qu’en Algérie, la 
majorité de la population qui habitait près 
des zones contaminées n’a pas déposé de 
dossier ou de demande. De rares cas ont 
été signalés, alors que des associations et 
des collectifs d’avocats avaient été mobili-
sés pour cette opération il y a quelques 
années. Seulement deux Algériens ont été 
reconnus comme victimes par la France 
sur plus de 60 dossiers déposés.   
La France a fait exploser 17 bombes au 
Sahara algérien depuis février 1960. En 
2021, le président Emmanuel Macron a 
reconnu l’existence d’« une dette » de la 
France envers la Polynésie, sans toutefois 
présenter d’excuses officielles. Il n’a 
jamais cité l’Algérie et ses populations 
victimes.Selon un récent rapport de 
l’ONG Norwegian People’s Aid, les 
retombées des essais nucléaires réalisés 
entre 1945 et 2017 par tous les pays dotés 
de l’arme nucléaire, la plupart dans d’an-
ciennes colonies, causeront à terme au 
moins 4 millions de décès dans le monde, 
principalement parmi les populations rive-
raines. Mohamed Kouini 

Une étape historique.
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PÉTROLE 
OPEP+ prolonge le statu 
quo jusqu’en mars 
L’ALGÉRIE a pris part, hier, aux 
réunions ministérielles organisées dans 
le cadre de la coopération OPEP+ et 
de la 64ᵉ session de la Joint Ministerial 
Monitoring Committee (JMMC), 
grâce à la visioconférence. Cette 
participation s’inscrit dans le suivi 
rigoureux de l’application des 
engagements des pays membres en 
matière de production pétrolière. Lors 
de la réunion des huit pays engagés 
dans les ajustements volontaires de 
production, l’Algérie a été représentée 
aux côtés de l’Arabie saoudite, des 
Émirats arabes unis, de l’Irak, du 
Kazakhstan, du Koweït, d’Oman et de 
la Russie. Les ministres et 
représentants ont confirmé la décision 
adoptée en novembre dernier, 
suspendant toute augmentation de la 
production jusqu’au mois de mars 
2026. Les participants ont également 
réaffirmé leur engagement à maintenir 
une coordination étroite et un suivi 
continu du marché pétrolier mondial, 
dans un contexte marqué par des 
facteurs saisonniers et des fluctuations 
de la demande. Selon les conclusions 
de cette réunion, le maintien des 
niveaux actuels de production durant 
le premier trimestre s’aligne avec les 
conditions actuelles du marché, 
reflétant la responsabilité et la 
crédibilité des pays OPEP+. Cette 
approche prudente vise à préserver 
l’équilibre de l’offre et de la demande, 
tout en protégeant les intérêts à la fois 
des producteurs et des 
consommateurs. Par la suite, l’Algérie 
a participé à la 64ᵉ réunion de la 
JMMC, comité ministériel chargé de 
contrôler l’application des réductions 
volontaires de production. Les pays 
membres présents – Algérie, Arabie 
saoudite, Émirats arabes unis, Irak, 
Koweït, Nigeria, Venezuela, 
Kazakhstan et Russie – ont évalué le 
niveau de conformité des engagements 
pris pour les mois de novembre et 
décembre 2025. La commission a 
salué les efforts constants des pays 
participants et souligné que le respect 
strict et continu des décisions 
collectives demeure crucial pour la 
stabilité du marché pétrolier mondial. 

Hamid B.

C’est dans ce contexte 
que le spécialiste en 
sciences écono-

miques, Dr Houari Tigharsi a 
affirmé, hier, que le projet de 
Gara Djebilet représente une 
réalisation historique, long-
temps entravée, dès 1956, en 
dépit de son importance straté-
gique «multidimensionnelle», 
estimant que sa concrétisation 
n’a été possible qu’en raison 
d’une volonté politique affir-
mée, marquant, ainsi, un tour-
nant majeur dans la valorisa-
tion des ressources nationales. 
Le Dr Houari Tigharsi a décla-
ré sur les ondes de la Radio 
nationale, que «l’exploitation 
du gisement, qui atteindra pro-
gressivement 40 à 50 millions 
de tonnes par an, repositionne-
ra l’Algérie parmi les grands 
producteurs mondiaux de 
minerai de fer et ouvrira la voie 
à une nouvelle géographie éco-
nomique du pays». Pour l’éco-
nomiste, le véritable tournant 
de Gara Djebilet réside dans la 
réalisation de la ligne ferroviai-
re minière, véritable colonne 
vertébrale du projet. «Le prin-
cipal frein à l’exploitation 
minière en Algérie n’a jamais 
été le manque de ressources, 
mais l’absence d’infrastruc-
tures adaptées. La mise en ser-
vice du rail change radicale-
ment la donne», a-t-il dit. 
Il a ajouté que cette ligne ferro-
viaire permet de réduire drasti-
quement les coûts de transport, 
«une condition indispensable 
pour rendre le minerai algérien 
compétitif face à des géants, 
comme entre autres, le Brésil 
ou l’Australie».  
«La position géographique de 
l’Algérie, proche de l’Europe, 
de l’Afrique et même de l’Asie, 
constitue un avantage straté-

gique majeur, à condition 
d’avoir une logistique perfor-
mante», a-t-il poursuivi. Et de 
soutenir : «Gara Djebilet est un 
projet historique, longtemps 
bloqué malgré son importance 
stratégique, et qui n’a vu le jour 
que du fait d’une volonté poli-
tique affirmée». 
  

DE LA PROMESSE 
À LA CONCRÉTISATION 

 
Le Dr Houari Tigharsi a, en ce 
sens, rappelé que l’Algérie 
subit, depuis longtemps, les 
contrecoups de la volatilité des 
prix des hydrocarbures. «Des 
projets comme Gara Djebilet, 
le phosphate de phosphate de 
Bled El-Hadba ou la mine de 
zinc-plomb d’Oued Amizour 
offrent une véritable alternative 
au tout-pétrole, et ouvrent la 
voie à une économie diversifiée 
et résiliente», a-t-il avancé. Et 
de renchérir : «L’Algérie est 

passée du temps des promesses 
à celui de la concrétisation. 
Réaliser des projets de cette 
ampleur dans des délais record 
renforce la confiance du 
citoyen et redonne espoir». 
De son point de vue, considé-
rer, par ailleurs, le projet de 
Gara Djebilet comme une ini-
tiative strictement locale 
constituerait une erreur d’ana-
lyse, au regard de ses dimen-
sions stratégique et nationale. 
«Ce complexe minier ne 
concerne pas une seule région 
précise. Son impact s’étend à 
près du tiers du territoire natio-
nal, en particulier le Sud-Ouest 
et l’Ouest algérien, avec des 
retombées directes à moyen 
terme sur le Nord-Ouest, véri-
table point de jonction logis-
tique et industriel», a-t-il préci-
sé. Et de relever que le projet 
s’étend sur près de 1 000 kilo-
mètres, traversant des régions 
longtemps marginalisées. 

Selon le même intervenant, les 
retombées attendues sont mul-
tiples : emploi, sous-traitance 
dans les marchés publics, for-
mation professionnelle, 
recherche scientifique et entre-
preneuriat. «Les universités et 
centres de formation anticipent 
déjà de nouvelles spécialités 
liées au projet», a révélé l’ana-
lyste. Sur le plan social, Gara 
Djebilet favorise, en outre, une 
nouvelle répartition démogra-
phique, la création de wilayas 
déléguées et un renforcement 
de la stabilité dans des zones 
stratégiques comme Tindouf, 
Béchar, Béni Abbès ou Naâma, 
toujours d’après ses propres 
termes. Pour Houari Tigharsi, 
la coopération économique 
africaine n’est pas en reste. 
«Gara Djebilet est une porte 
d’entrée vers l’intégration éco-
nomique africaine», a indiqué 
le spécialiste. D’après ses 
déclarations, le raccordement 
ferroviaire de Tindouf aux axes 
transfrontaliers, notamment la 
liaison Tindouf–Zouerate — un 
projet structurant de 775 à 890 
km reliant l’Algérie à la Mauri-
tanie— pose les bases d’un 
véritable corridor économique 
continental. La création de 
zones franches (avantages fis-
caux) dans ces régions s’insère, 
selon lui, dans une vision pros-
pective, tendant à dynamiser 
les échanges avec les pays voi-
sins, particulièrement la Mauri-
tanie, et à alimenter les mar-
chés africains, en vue de boos-
ter le commerce intra-africain. 
Enfin, pour l’intervenant, le 
message adressé aux investis-
seurs est clair : « Aucune 
industrie lourde ne peut émer-
ger sans infrastructures solides. 
Le rail et les ports modernisés 
constituent un gage de crédibi-
lité et de stabilité «. 

Khalil Aouir

DANS le cadre des efforts visant à dynamiser 
le marché financier et soutenir l’écosystème 
entrepreneurial, la Cosob, la SGBV-SPA et 
Algérie Clearing-SPA ont annoncé, hier, la 
mise en place d’un dispositif incitatif en 
faveur des startups, prévoyant une dispense 
exceptionnelle des frais d’introduction en 
Bourse afin de faciliter leur accès au finance-
ment et de renforcer leur contribution à la 
diversification de l’économie nationale. 
Ce dispositif exceptionnel de dispense des 
frais d’introduction en bourse au profit des 
startups, pour une durée de trois ans couvrant 
la période 2026-2028, a été lancé par la Com-
mission d’organisation et de surveillance des 
opérations de Bourse (Cosob), la Société de 
gestion de la Bourse des valeurs (SGBV-SPA) 
et le dépositaire central des titres (Algérie 
Clearing-SPA). 

Cette mesure vise à faciliter l’accès des star-
tups au marché financier et renforcer son 
attractivité, en contribuant à la prise en charge 
de leurs besoins de financement à travers des 
conditions d’accès adaptées. Elle concerne 
notamment le compartiment «Croissance», 
dédié spécifiquement à cette catégorie d’entre-
prises, précise un communiqué commun des 
trois institutions. A titre incitatif, la Cosob, la 
SGBV et Algérie Clearing ont ainsi décidé 
d’exonérer des frais d’introduction en bourse 
les entreprises disposant du label «startup» et 
optant pour une levée de fonds via le compar-
timent «Croissance» du marché des titres de 
capital de la Bourse d’Alger.  
S’inscrivant dans le cadre des orientations 
stratégiques des pouvoirs publics en faveur du 
développement des startups, de l’entrepreneu-
riat et de l’innovation, cette mesure s’applique 

à toute opération de levée de fonds n’excédant 
pas 500 millions de dinars, réalisée à compter 
du premier février. Dans ce cadre, les startups 
concernées bénéficieront d’une dispense tota-
le des frais liés à l’obtention du visa sur les 
notices d’information, perçus par la Cosob, 
des frais d’admission à la cote officielle factu-
rés par la SGBV, ainsi que des frais d’admi-
nistration, de conservation et de gestion des 
titres assurés par Algérie Clearing. 
Par cette initiative, la Cosob, la SGBV et 
Algérie Clearing réaffirment leur engagement 
à soutenir la croissance des startups algé-
riennes et encourager leur recours au finance-
ment par le marché financier, dans le cadre 
d’un écosystème de financement intégré en 
faveur de ces entreprises, selon la même sour-
ce. 

Rim Boukhari

LA BOURSE BOOSTE LES JEUNES ENTREPRISES 

Zéro frais pour lever des fonds

GARA DJEBILET 

Le fer de lance de l’économie 
algérienne 

Après des décennies de reports et des travaux d’envergure, le mégaprojet de Gara Djebilet est entré, 
hier, en production, porteur de grandes promesses. Inauguré par le président de la République, 

Abdelmadjid Tebboune, ce projet stratégique met fin à près de soixante-dix ans d’atermoiements 
et fait basculer un dossier longtemps en suspens, vers une réalité industrielle à portée nationale 

et continentale. 

Une réalisation historique. 
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PRODUCTION LOCALE, 
SEMENCES, ÉLEVAGE 
La nouvelle feuille 
de route agricole 
LE MINISTRE de l’Agriculture, du 
Développement rural et de la Pêche, 
Yacine El-Mehdi Oualid, a présenté, 
hier, devant la Commission de 
l’agriculture et du développement 
rural du Conseil de la nation, les 
principaux projets programmés pour 
l’année en cours et les prochaines 
échéances, visant à renforcer 
durablement la sécurité alimentaire 
nationale. 
Au cœur de cette stratégie figure 
l’ouverture du secteur aux initiatives 
privées. Dès cette année, les pouvoirs 
publics autoriseront les investisseurs 
privés à créer des laboratoires 
d’analyses en santé végétale et 
vétérinaire. Une mesure destinée à 
améliorer l’accompagnement des 
agriculteurs, renforcer le contrôle 
sanitaire et créer de nouveaux 
emplois dans les filières agricoles. 
Concernant les viandes blanches, le 
ministre a annoncé le lancement, en 
2026, de nouvelles unités de 
production d’»mères reproductrices» 
en partenariat avec des opérateurs 
étrangers. Objectif affiché : réduire 
progressivement les importations, 
augmenter la production locale et, 
pour la première fois, initier un 
programme de développement des 
génomes locaux, afin de renforcer 
l’autonomie du secteur agricole. 
Sur le volet des semences, Yacine 
Oualid a indiqué que le ministère 
œuvre à la sélection de variétés 
adaptées aux spécificités climatiques 
de chaque région. Des projets de 
production locale de semences sont 
également en cours, avec pour 
ambition d’atteindre l’autosuffisance, 
de sortir de la dépendance aux 
importations et de réduire les coûts 
de production pour les agriculteurs. 
S’agissant des viandes rouges, le 
ministre a souligné la nécessité de 
maîtriser les coûts d’élevage, 
notamment ceux liés à l’alimentation 
du bétail. Il a pointé la hausse jugée 
«injustifiée» des prix de certains 
intrants, en particulier le son et 
l’orge, affirmant que des mesures 
sont à l’étude pour alléger la charge 
financière pesant sur les éleveurs. 
Par ailleurs, afin de mieux protéger 
les agriculteurs face aux aléas 
climatiques, le ministère prévoit le 
lancement de nouveaux produits 
d’assurance agricole, couvrant les 
dommages liés aux intempéries, dans 
le but d’élargir le nombre 
d’exploitants assurés. Des 
microcrédits viendront également 
compléter les financements bancaires 
existants, afin de soutenir 
l’investissement agricole. 
Enfin, sur la question sensible du 
foncier agricole, le ministre a 
annoncé l’achèvement du projet de 
loi relatif au foncier agricole, 
actuellement en cours d’examen au 
niveau du Secrétariat général du 
gouvernement. Ce texte vise à traiter 
l’ensemble des problématiques liées à 
la gestion des terres agricoles et à 
simplifier les procédures, dans une 
optique de sécurisation et de 
valorisation de l’activité agricole. 

Aymen D.

LES AUTORITÉS locales ont inspecté, hier, 
les travaux de modernisation des routes, les 
exploitations agricoles et le chantier de loge-
ments publics à Sidi Kada, illustrant le dyna-
misme des projets de développement à Mas-
cara. Cette tournée a mis en lumière la volon-
té de renforcer les infrastructures, soutenir 
l’agriculture locale et améliorer le cadre de vie 
des habitants. 
La journée a débuté par une inspection des 
principales artères de la périphérie sud, où les 
travaux de modernisation avancent rapide-
ment. Sur place, le wali de Mascara, Fouad 
Aïssi, a rappelé l’importance de respecter les 
délais contractuels et les normes de qualité, 
insistant sur la nécessité d’assurer la sécurité 
des usagers et la fluidité de la circulation, 
notamment sur les axes les plus fréquentés. 

Les équipes ont été invitées à accélérer les tra-
vaux, tout en veillant à la conformité des 
matériaux et à la sécurité des chantiers. 
La tournée s’est ensuite poursuivie dans plu-
sieurs exploitations agricoles de la wilaya, où 
Fouad Aïssi a rencontré un groupe d’agricul-
teurs en pleine récolte. Au cours de cet échan-
ge, ces derniers ont exprimé leur optimisme 
pour une saison agricole prometteuse, souli-
gnant l’impact positif des précipitations 
récentes sur l’état des terres et la croissance 
des cultures. 
Le wali a rappelé que le soutien aux filières 
agricoles locales reste une priorité, insistant 
sur l’importance d’exploiter ces conditions 
favorables pour renforcer la production et 
sécuriser l’approvisionnement alimentaire de 
la région. Le dernier arrêt a été effectué au 

chantier de logements publics locatifs de Sidi 
Mahieddine, dans la commune de Sidi Kada. 
Là encore, le responsable a insisté sur la qua-
lité des travaux et le respect des normes de 
sécurité, tout en encourageant les équipes à 
accélérer le rythme pour répondre aux besoins 
croissants en logement. Il a rappelé que ces 
projets visent à améliorer directement le cadre 
de vie des habitants et renforcer le tissu social 
de la commune. 
Tout au long de cette tournée, le premier res-
ponsable de l’exécutif a donné des instruc-
tions claires pour garantir la coordination 
entre les différents projets, vérifier le respect 
des standards de qualité et s’assurer que 
chaque initiative contribue concrètement au 
développement durable de la wilaya. 

Brahim Mazi

TRAVAUX, AGRICULTURE, LOGEMENT 

Mascara en plein dynamisme

Lors de cette séance devant 
la commission de la santé, 
des affaires sociales, du tra-

vail et de la formation profession-
nelle à l’APN, M. Kouidri a sou-
ligné que le secteur a connu une 
transformation structurelle pro-
fonde, couronnée par des résul-
tats concrets traduisant l’efficaci-
té de l’orientation stratégique 
adoptée par l’Etat. Le nombre 
d’établissements pharmaceu-
tiques agréés pour la fabrication 
dépasse actuellement 233 unités, 
dont 138 établissements spéciali-
sés, tandis que le développement 
du tissu industriel national a per-
mis de couvrir plus de 83 % des 
besoins nationaux en médica-
ments. 
La production locale s’est égale-
ment renforcée avec l’enregistre-
ment de plus de 4 180 produits 
pharmaceutiques fabriqués en 
Algérie, sur un total de 5 557 
médicaments inscrits au niveau 
de la nomenclature nationale. 
Cette dynamique englobe des 
médicaments stratégiques et sen-
sibles, notamment ceux destinés 
aux maladies chroniques et com-
plexes, à l’image des anticancé-
reux, des médicaments biolo-
giques similaires (biosimilaires) 
et des stylos d’insuline, générale-
ment caractérisés par des coûts 
élevés. 
Selon le même responsable, ces 
avancées ont eu un impact direct 
sur la facture d’importation des 
médicaments, qui est passée de 
1,25 milliard de dollars en 2022 à 
718 millions de dollars en 2023, 
puis à 515 millions de dollars en 
2024. La poursuite de cette ten-
dance baissière est attendue en 
2025, permettant une réduction 
globale de la facture d’importa-
tion d’environ 482 millions de 
dollars. 
En parallèle, le marché national 
du médicament a enregistré une 
croissance structurelle notable, sa 

valeur évoluant de 4,8 milliards 
de dollars à plus de 5,5 milliards 
de dollars, dépassant ainsi le seuil 
des 5 milliards de dollars en 
2025. Cette évolution confirme 
que la localisation de l’industrie 
pharmaceutique constitue un 
levier de stabilité économique et 
un facteur de croissance durable. 
A travers la nouvelle stratégie du 
secteur, le gouvernement accorde 
une importance particulière au 
renforcement de l’intégration 
nationale, au développement de 
l’industrie des dispositifs médi-
caux et à la promotion des expor-
tations hors hydrocarbures. Ces 
axes interdépendants constituent 
le socle opérationnel de la conso-
lidation de la sécurité sanitaire 
nationale, du renforcement de la 
souveraineté pharmaceutique et 
de la diversification de l’écono-
mie. 
  

SAIDAL, PILIER 
DE LA SÉCURITÉ SANITAIRE 

 
Cette approche intégrée a déjà 
produit des résultats tangibles en 
matière d’exportation.  

La valeur des exportations phar-
maceutiques est passée de 6,12 
millions de dollars en 2023 à 
23,15 millions de dollars en 
2024, soit une croissance de plus 
de 300 %. Les projections pour 
2025 tablent sur un doublement 
de cette valeur, traduisant une 
amélioration de la compétitivité 
du produit national et un renfor-
cement de la confiance régionale 
et internationale envers l’indus-
trie pharmaceutique. 
Dans ce contexte, le groupe 
public Saidal continue de jouer 
un rôle stratégique en tant que 
pilier de la sécurité sanitaire 
nationale et locomotive de l’inté-
gration industrielle et de la pro-
motion des exportations. Son 
chiffre d’affaires est passé de 18 
milliards de dinars en 2023 à des 
prévisions dépassant 42 milliards 
de dinars à l’horizon 2025, 
conformément aux hautes orien-
tations du président de la Répu-
blique visant à renforcer les capa-
cités nationales, garantir la dura-
bilité de l’approvisionnement et 
consolider le positionnement éco-
nomique du secteur. 

Cette dynamique s’inscrit dans 
une vision gouvernementale 
s’étendant jusqu’en 2030, avec 
pour objectif la construction 
d’une industrie pharmaceutique 
nationale forte, de haute qualité, 
capable de répondre durablement 
aux besoins du marché national. 
Pour l’année 2026, le ministère 
prévoit de mettre l’accent sur 
l’augmentation du taux d’intégra-
tion nationale, les entreprises 
publiques, notamment le Groupe 
Saidal, étant appelées à jouer un 
rôle central dans la concrétisation 
de projets de production locale de 
matières premières, telles que les 
anticancéreux, les médicaments 
antidiabétiques et les antibio-
tiques. Ces projets visent à rédui-
re la dépendance aux intrants 
importés et à sécuriser l’approvi-
sionnement face aux fluctuations 
des chaînes logistiques mon-
diales. 
Le secteur entend également 
accélérer la numérisation de l’en-
semble des services ministériels 
en 2026, à travers la mise en 
place d’un système numérique 
pour le dépôt à distance des dos-
siers de programmes d’importa-
tion et des demandes d’agrément, 
garantissant transparence et rapi-
dité de traitement.  
Il est également prévu de numéri-
ser intégralement les dossiers 
d’enregistrement des produits 
pharmaceutiques, ainsi que d’in-
tégrer le système de sérialisation 
dans le cahier des charges afin 
d’assurer la traçabilité des médi-
caments et de lutter contre la 
contrefaçon. 
Dans le même sens, un plan opé-
rationnel est prévu pour l’année 
en cours, visant à encourager 
l’exportation des produits phar-
maceutiques, à travers l’accom-
pagnement des unités indus-
trielles pour l’obtention des 
accréditations internationales. 

Rim Boukhari

SOUVERAINETÉ PHARMACEUTIQUE 

Le marché du médicament franchit 
les cinq milliards de dollars 

Le marché national du médicament a dépassé la barre des 5 milliards de dollars en 2025, confirmant 
la montée en puissance de l’industrie pharmaceutique, portée par une stratégie axée sur la production 

locale, la réduction des importations et le renforcement de la souveraineté sanitaire. C’est ce qu’a 
affirmé, hier, le ministre de l’Industrie pharmaceutique, Ouacim Kouidri, lors d’une séance d’audition 

à l’Assemblée populaire nationale.

Une montée en puissance. 
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ASSIETTE IDÉALE POUR LES 5-11 ANS 

Un guide pédagogique concocté par l’INSP 
Face à la progression préoccupante du surpoids et de l’obésité chez les enfants d’âge scolaire, l’Institut national de santé publique 

(INSP) a rendu public un nouveau guide pédagogique consacré à l’alimentation saine des enfants de 5 à 11 ans. Ce document, à la fois 
pratique et accessible, ambitionne d’accompagner les parents, les éducateurs et les professionnels de la santé dans l’instauration 

durable de comportements alimentaires favorables à la santé, à un âge sensible où se construisent les habitudes de vie déterminantes 
pour l’avenir. 

D
ans la présentation du document, 
l’INSP a fait valoir que « l’alimenta-
tion constitue un pilier essentiel du 

développement physique, cognitif et émo-
tionnel de l’enfant ». C’est dans cette pers-
pective que l’Institut a élaboré le guide 
intitulé « Apprendre à manger sainement 
», dont l’objectif est de « promouvoir des 
attitudes saines en matière d’alimentation 
et d’activité physique dès le plus jeune âge 
». 
L’ouvrage, d’une centaine de pages, agré-
mentées de nombreuses illustrations gra-
phiques et recettes ludiques a été conçu par 
une équipe pluridisciplinaire de l’INSP, 
sous la coordination du Pr Abderrezak 
Bouamra, directeur général de l’Institut, et 
du Dr Sana Bouchaib, cheffe du départe-
ment de protection et de promotion de la 
santé. Il a été rédigé par Sara Hellal, biolo-
giste, spécialiste en nutrition et diététique, 
cheffe de service nutrition, ainsi que par le 
Dr Imène Mouaci, médecin généraliste au 
sein du même service. L’INSP a précisé 
que ce travail a également bénéficié de 
l’appui et de la collaboration de l’UNI-
CEF, ainsi que de la contribution du servi-
ce de communication sociale de l’INSP. 
Dans l’introduction de l’ouvrage, il est 
souligné que la publication de ce guide 
intervient dans un contexte marqué par « 
l’augmentation continue de la prévalence 
du surpoids et de l’obésité chez les enfants 
d’âge scolaire », un phénomène observé 
aussi bien dans les pays industrialisés que 
dans les pays en développement. L’Algérie 
n’échappe pas à cette tendance. Les 
enquêtes épidémiologiques menées ces 
dernières années ont mis en évidence une 
progression inquiétante de l’excès pondé-
ral chez l’enfant, au point d’en faire « un 
véritable problème de santé publique ». 
Selon l’INSP, il est désormais « impératif 
d’agir précocement sur les causes de cette 
épidémie », en modifiant les modes de vie 
et en créant un environnement favorable à 
des choix alimentaires sains. L’Institut a 
fait savoir que le risque élevé de persistan-
ce du surpoids à l’âge adulte renforce l’ur-

gence des actions de prévention, d’autant 
plus que « l’enfance et l’adolescence sont 
les périodes où les habitudes, bonnes ou 
mauvaises, s’acquièrent durablement ». 
Le guide a rappelé que l’âge scolaire, com-
pris entre 5 et 11 ans, correspond à une 
phase de croissance rapide, tant sur le plan 
physiologique que psychologique. A ce 
stade, « l’alimentation joue un rôle central 
dans l’acquisition d’un comportement ali-
mentaire favorable à la santé ». Elle four-
nit non seulement l’énergie et les nutri-
ments nécessaires à la croissance, mais 
contribue également au bon rendement 
scolaire, souvent affecté par une alimenta-
tion déséquilibrée. 
L’INSP a indiqué qu’une alimentation 
saine constitue, par ailleurs, « une mesure 
de prévention majeure contre de nom-
breuses maladies chroniques à l’âge adulte 
», telles que l’obésité, le diabète de type 2, 
les maladies cardiovasculaires, certains 
cancers ou encore l’ostéoporose. 
Destiné aux enfants en bonne santé âgés de 
5 à 11 ans, ne présentant pas de patholo-
gies influençant le poids, le guide a été éla-

boré en arabe et en français afin d’en faci-
liter l’appropriation par le plus grand 
nombre. Il se veut « un outil pédagogique 
simple, fonctionnel et utilisable dans la 
pratique quotidienne ». 
  
STRUCTURER LES REPAS POUR 
MIEUX GRANDIR 
Le document propose des repères nutri-
tionnels précis, mettant en avant les princi-
pales sources alimentaires de vitamines et 
de minéraux indispensables à la croissan-
ce. Il a notamment souligné que « les 
viandes et les poissons constituent les 
meilleures sources de fer héminique, 
mieux absorbé par l’organisme », tandis 
que « les produits laitiers représentent la 
principale source de calcium alimentaire ». 
Les fruits et légumes riches en vitamine C, 
les poissons gras sources de vitamine D, 
ainsi que les aliments riches en magnésium 
et en zinc y occupent également une place 
centrale. 
Le guide souligne l’importance de l’orga-
nisation des repas tout au long de la jour-
née. « L’équilibre alimentaire repose à la 

fois sur la qualité et la quantité des ali-
ments consommés », a précisé l’INSP. Les 
repas doivent être variés, structurés et 
adaptés aux dépenses énergétiques de l’en-
fant. 
Une attention particulière est accordée au 
petit-déjeuner, souvent négligé. Pour les 
enfants qui éprouvent des difficultés à 
manger le matin, le guide recommande de 
« rompre avec la routine, stimuler la curio-
sité et varier les présentations », en propo-
sant des alternatives attractives et nutri-
tionnellement équilibrées. Le fait de « 
prendre le petit-déjeuner en famille, sans 
écrans » est également présenté comme un 
levier éducatif important. 
Les repas du déjeuner et du dîner doivent, 
quant à eux, s’articuler autour d’une struc-
ture simple et constante. En l’occurrence, 
une portion de légumes ou de fruits, un ali-
ment riche en protéines, un féculent de 
préférence complet, et de l’eau « à volon-
té, seule boisson indispensable à table ». 
Afin d’aider les parents et les enfants à 
mieux visualiser les proportions alimen-
taires, le guide propose la méthode de « 
l’assiette idéale », également appelée « 
assiette santé ». Inspirée de la pyramide 
alimentaire, cette approche visuelle permet 
« d’identifier en un coup d’œil les bonnes 
proportions d’aliments à intégrer dans 
chaque repas ». Simple et facile à appli-
quer, elle figure parmi les outils phares du 
document, aux côtés de la technique des 
portions corporelles. 
Enfin, l’INSP a tenu à rappeler que l’ali-
mentation ne peut être dissociée de l’acti-
vité physique. « L’une appuie l’autre », 
souligne le guide, appelant les familles à 
encourager le mouvement au quotidien. A 
travers ce document, l’Institut invite 
parents et éducateurs à « faire du repas un 
moment agréable, convivial et éducatif ». 
Cela d’autant plus qu’en matière de nutri-
tion, « les adultes restent le premier modè-
le de l’enfant » et les habitudes acquises 
aujourd’hui façonneront la santé des 
adultes de demain. 

Sihem Bounabi 

PROTECTION DE LA JEUNESSE À L’ÈRE DES RÉSEAUX SOCIAUX 
Un impératif stratégique national

LA PROTECTION  des jeunes contre les 
fléaux sociaux dans l’environnement 
numérique constitue aujourd’hui un enjeu 
stratégique qui appelle des réponses col-
lectives, coordonnées et durables. C’est ce 
qu’a indiqué le ministre de la Jeunesse, 
chargé du Conseil supérieur de la jeunesse, 
Moustafa Hidaoui, lors de la cérémonie de 
clôture du Forum national sur la préven-
tion des jeunes contre les fléaux sociaux à 
l’ère digitale, au parc technologique de 
Sidi Abdellah. Dans son intervention, 
Hidaoui a affirmé : « la transition numé-
rique ne peut être dissociée des enjeux de 
cohésion sociale ». Soulignant que « l’es-
sor des technologies modernes impose de 
repenser les mécanismes de prévention, en 
tenant compte de la rapidité de diffusion 
des contenus et de l’impact profond qu’ils 
peuvent avoir sur les comportements indi-
viduels et collectifs ». Il a également mis 
en avant l’importance d’anticiper les 
mutations sociales induites par le numé-
rique, plutôt que de se limiter à des 
réponses correctives a posteriori. 
Présidant les travaux de clôture en présen-
ce de la Haute-commissaire à la numérisa-

tion, Meriem Ben Mouloud, ainsi que de 
représentants de plusieurs institutions 
nationales, d’experts et de membres du 
Conseil supérieur de la jeunesse, le 
ministre a tenu à mettre en exergue la por-
tée stratégique de cette rencontre, qui 
s’inscrit dans un contexte marqué par l’ac-
célération des usages numériques et la 
multiplication des risques sociaux qui y 
sont associés. 
Le ministre a également mis l’accent sur 
l’importance de la coordination intersecto-
rielle, estimant que la prévention des 
fléaux sociaux à l’ère digitale requiert une 
mobilisation conjointe des secteurs de la 
jeunesse, de l’éducation, de la communi-
cation, de la culture et de la numérisation. 
Expliquant que cette « cette approche inté-
grée est la seule à même de garantir l’effi-
cacité et la pérennité des actions enga-
gées ». Abordant la place de la jeunesse 
dans ce processus, Hidaoui a rappelé que 
les jeunes constituent à la fois le cœur de 
la transformation numérique et les pre-
miers concernés par ses effets. Il a souli-
gné que leur implication active dans l’éla-
boration des politiques publiques est 

essentielle pour concevoir des solutions 
réalistes et adaptées aux usages actuels. 
Affirmant qu’« associer les jeunes à la 
réflexion, c’est renforcer leur capacité à se 
protéger eux-mêmes et à devenir des 
acteurs de prévention au sein de la socié-
té ». Organisé par la commission sociale, 
solidarité et prévention des jeunes contre 
les fléaux sociaux du Conseil supérieur de 
la jeunesse, le forum s’est imposé comme 
un espace structurant de réflexion et de 
concertation. Les débats ont permis d’exa-
miner, avec lucidité, les nouvelles formes 
de vulnérabilité auxquelles les jeunes sont 
exposés dans le cyberespace, qu’il s’agis-
se de dépendances numériques, de dérives 
comportementales, de manipulations 
informationnelles ou encore de menaces 
portant atteinte à l’équilibre psycholo-
gique et social. En outre, la présence de la 
Haute-commissaire à la numérisation lors 
de cet événement a illustré la volonté des 
pouvoirs publics d’inscrire la transition 
digitale dans un cadre éthique et sociale-
ment responsable. Les échanges ont ainsi 
conforté l’importance de promouvoir une 
culture du numérique fondée sur la res-

ponsabilité, le respect des valeurs et la pro-
tection des catégories les plus vulnérables. 
Les travaux du forum ont également per-
mis de valoriser le rôle du Conseil supé-
rieur de la jeunesse en tant qu’instance 
consultative et force de proposition, char-
gée de relayer les préoccupations des 
jeunes et de contribuer à l’élaboration de 
stratégies nationales adaptées aux réalités 
du terrain. Les recommandations issues 
des ateliers et panels devraient, selon les 
organisateurs, alimenter les futures poli-
tiques publiques en matière de prévention 
sociale et d’encadrement des usages 
numériques. La rencontre s’est ainsi ins-
crite dans une démarche globale visant à 
concilier progrès technologique, cohésion 
sociale et responsabilité collective. 
En clôturant les travaux, Hidaoui a réaffir-
mé l’engagement de l’Etat à faire de la 
protection de la jeunesse une priorité stra-
tégique, soulignant que « l’enjeu dépasse 
la simple régulation des usages numé-
riques pour toucher à la stabilité sociale, à 
la sécurité collective et à la préservation 
des valeurs nationales ». 

Sihem B.  

Instaurer de comportements alimentaires favorables à la santé. 



MONDE

LE JEUNE INDÉPENDANT # 8407 DU LUNDI 2 FÉVRIER 2026

7
APPELANT À SON ARRESTATION  

Trump accuse Obama d’avoir fabriqué 
le dossier du «Russiagate»  

Donald Trump a accusé Barack Obama d’avoir orchestré la fabrication du dossier du «Russiagate». S’appuyant 
sur des documents récemment publiés par le renseignement américain, il a affirmé que ces accusations 

reposaient sur des informations falsifiées et a appelé à des poursuites judiciaires contre son prédécesseur. 

D
onald Trump a mis en cause Barack 
Obama, l’accusant d’avoir joué un rôle 
central dans la création du dossier sur 

une supposée collusion entre son équipe et la 
Russie. Dans un message publié le 29 janvier 
sur Truth Social, le président américain est 
allé jusqu’à demander l’arrestation de son 
prédécesseur. D’après lui, de nouveaux docu-
ments rendus publics par la directrice du ren-
seignement national, Tulsi Gabbard, apporte-
raient un éclairage inédit sur l’origine de l’af-
faire dite du « Russiagate ».  
Il a affirmé que ces documents montreraient 
que les accusations portées contre lui 
n’étaient pas fondées et qu’elles auraient été 
fabriquées au plus haut niveau de l’État, sur 
instruction directe de Barack Obama. Le pré-
sident américain a également estimé que ces 
actions ne relevaient pas d’une simple erreur 
politique, mais d’une tentative délibérée 
visant à discréditer un adversaire et à 
remettre en cause le résultat de l’élection pré-
sidentielle. Selon lui, cette période a marqué 

une rupture grave pour la démocratie améri-
caine, et les responsables ne peuvent plus 
échapper à la justice. À l’été 2025, la directri-
ce du renseignement national a rendu public 
un rapport affirmant que l’administration 
Obama avait falsifié des informations issues 
des services de renseignement. Le document 
évoque la fabrication d’accusations accusant 
la Russie d’une ingérence dans l’élection pré-
sidentielle américaine.  
Le rapport précise qu’en août 2016, un res-
ponsable du département de la Sécurité inté-
rieure avait informé le directeur du renseigne-
ment de l’époque, James Clapper, qu’aucun 
élément ne permettait de conclure à une capa-
cité de la Russie à manipuler le décompte des 
voix. Ces informations auraient toutefois été 
écartées et maintenues confidentielles par les 
ministères de la Défense et de la Sécurité 
intérieure. Tulsi Gabbard a par la suite affir-
mé que la Russie ne disposait ni de l’inten-
tion ni des capacités nécessaires pour influen-
cer l’issue du scrutin. Elle a accusé l’admi-

nistration de l’époque d’avoir porté atteinte à 
la volonté exprimée par les électeurs et 
d’avoir affaibli les institutions démocratiques 
en alimentant, pendant plusieurs années, un 
climat de suspicion autour de la présidence 
de Donald Trump. À l’origine, les services de 
renseignement américains avaient accusé 
Moscou d’avoir cherché à influencer l’élec-
tion de 2016 en faveur de Donald Trump et 
au détriment de sa rivale Hillary Clinton.  
Après l’élection, une enquête menée par une 
commission spéciale avait reconnu l’existen-
ce de tentatives d’influence sur l’opinion 
publique via les réseaux sociaux, sans toute-
fois établir de lien direct entre l’équipe de 
Trump et les autorités russes. En 2019, le 
rapport final du ministère de la Justice avait 
confirmé l’absence de preuves de collusion. 
Donald Trump n’a depuis jamais cessé de 
rejeter ces accusations. Une position égale-
ment défendue par Moscou, qui a toujours 
affirmé que ces soupçons étaient sans fonde-
ment. R. I.

AGRESSIONS 
CONTRE GHAZA  
Au moins 11 
martyrs dans des 
frappes sionistes 

AU MOINS  11 Palestiniens 
sont tombés en martyrs et 20 
autres ont été blessés, samedi, 
dans des frappes aériennes de 
l’armée d’occupation sionistes 
sur la bande de Ghaza, ont rap-
porté samedi des médias 
«Onze personnes sont tombées 
en martyres et 20 autres ont été 
blessées à la suite de frappes 
menées par l’occupation visant 
des civils dans une tente et un 
appartement», ont indiqué les 
médias, citant des sources 
sanitaires palestiniennes. 
L’entité sioniste «poursuit ses 
graves violations de l’accord 
de cessez-le-feu dans un 
contexte de grave pénurie de 
fournitures médicales, de 
médicaments et d’équipements 
médicaux», a-t-on ajouté. 
Les blessés ont été admis à 
l’hôpital de la ville de Ghaza, 
dans le nord du territoire, ainsi 
qu’à Khan Younes, dans le 
sud. 
Dans un communiqué, le 
bureau de presse à Ghaza a 
précisé que la frappe contre 
une tente abritant des déplacés 
avait tué sept membres d’une 
même famille, dont un enfant 
et une personne âgée. 
La quasi-totalité des habitants 
de la bande de Ghaza ont été 
déplacés au moins une fois 
pendant les plus de deux ans 
d’agression génocidaire sionis-
te contre l’enclave, et des cen-
taines de milliers de personnes 
vivent encore sous des tentes 
ou dans des abris de fortune. 
Selon les autorités locales, 509 
personnes sont tombées en 
martyres dans des tirs ou des 
bombardements sionistes 
depuis le début du cessez-le-
feu, entré en vigueur le 10 
octobre dernier.  

R. I. 
 
TUNISIE  
L’état d’urgence 
prolongé jusqu’à la 
fin de l’année 2026 
L’ÉTAT   d’urgence a été pro-
longé jusqu’au 31 décembre 
2026, sur l’ensemble du terri-
toire national en Tunisie, a rap-
porté l’agence de presse tuni-
sienne (TAP), citant le Journal 
officiel tunisien. 
«Le décret n15 du 30 janvier 
2026, portant prolongation de 
l’état d’urgence sur l’ensemble 
du territoire national jusqu’au 
31 décembre 2026, a été publié 
au Journal officiel de la Répu-
blique tunisienne, dans son 
numéro 14 de l’année 2026», a 
précisé la même source. 
La précédente prolongation de 
l’état d’urgence avait été 
décrétée le 29 décembre der-
nier pour une durée d’un mois. 
Il convient de rappeler que 
l’état d’urgence est reconduit 
sans interruption en Tunisie 
depuis le 24 novembre 2015, à 
la suite de l’attentat terroriste 
ayant visé un bus de la garde 
présidentielle en plein centre 
de Tunis, ayant coûté la vie à 
12 agents et fait 16 blessés 
parmi les forces de sécurité et 
les civils.  

R. I.

AFFAIRE EPSTEIN  

Macron aurait échangé avec le financier 
américain via un intermédiaire dès 2016 

DES ARCHIVES  judiciaires américaines récemment rendues 
publiques mentionnent des échanges indirects entre Emmanuel Macron 
et Jeffrey Epstein. Selon des documents examinés par des médias 
russes, ces contacts remonteraient à 2016 et se seraient poursuivis au 
début de son premier mandat présidentiel. Le président français Emma-
nuel Macron aurait entretenu, dès 2016, des échanges indirects avec le 
financier américain Jeffrey Epstein, par l’intermédiaire de l’un de ses 
proches collaborateurs, Sultan Ahmed bin Sulayem, selon des informa-
tions rapportées par des médias russes à partir d’archives publiées le 30 
janvier par le département de la Justice des États-Unis. À cette période, 
Emmanuel Macron occupait le poste de ministre de l’Économie, de 
l’Industrie et du Numérique au sein du gouvernement de François Hol-
lande. Les documents examinés indiquent qu’au moins à partir de cette 
année-là, des contacts auraient été établis avec Jeffrey Epstein, accusé 
de trafic sexuel et de crimes impliquant des mineurs. Des courriels 
datés de 2018 suggèrent que, devenu président et engagé dans les pre-
mières phases de son premier mandat, Emmanuel Macron se serait 
adressé directement à Jeffrey Epstein ainsi qu’à d’autres interlocuteurs 

non identifiés afin d’obtenir une assistance dans l’élaboration de nou-
velles orientations politiques pour la France et pour l’Europe. Toujours 
selon cette source, Jeffrey Epstein aurait joué le rôle d’intermédiaire, 
facilitant des mises en relation entre des hommes d’affaires américains 
et l’administration française, en dehors des canaux institutionnels habi-
tuels. Les documents font également état d’une relation ancienne entre 
Jeffrey Epstein et Sultan Ahmed bin Sulayem, présenté comme un 
homme d’affaires originaire des Émirats arabes unis et dirigeant du 
groupe logistique DP World. Le financier américain aurait pu s’appuyer 
sur ces connexions afin de promouvoir, au sein de plateformes logis-
tiques contrôlées par les Émirats, des technologies commerciales, mili-
taires et de renseignement d’origine israélienne. Le 30 janvier, le dépar-
tement de la Justice des États-Unis a rendu publics plus de trois mil-
lions de pages liées au dossier Jeffrey Epstein. Ces archives, qui susci-
tent une attention internationale considérable, mentionnent à plusieurs 
reprises des personnalités telles que Donald Trump, Elon Musk et Bill 
Gates.  

R. I.
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SECTEUR DES TRAVAUX PUBLICS À SIDI BEL-ABBES 

Divers projets en cours de réalisation 
La wilaya de Sidi Bel-Abbes enregistre la réalisation de plusieurs projets importants dans le secteur des travaux publics, notamment 

ceux liés au dédoublement des routes nationales et à l’amélioration du réseau routier, en vue d’alléger la congestion routière et 
d’améliorer les conditions de circulation. C’est ce qu’a indiqué, hier, la cellule d’information et de communication de la wilaya.

L
a même source a précisé que parmi ces 
projets, qui ont fait l’objet d’une visite 
de terrain du wali de la wilaya, Kamel 

Hadji, samedi dernier, figure le projet de 
dédoublement de la route nationale RN 13 
reliant les communes de Sidi Bel-Abbes et 
Telagh, dans son premier tronçon s’éten-
dant sur 27 km, lequel connaît une avan-
cée notable dans le rythme de réalisation. 
Selon la même source, le taux d’avance-
ment des travaux a atteint 92 % pour le 
premier lot et 89 % pour le troisième lot, 
tandis que le quatrième lot a été achevé à 
100 %. L’achèvement des travaux restants 
et la réception du projet sont programmés 
dans les plus brefs délais, après satisfac-
tion de l’ensemble des normes techniques 
requises. 
Lors de la visite, il a également été procé-
dé à l’examen de la situation du deuxième 
lot du projet, dont les travaux sont à l’ar-
rêt suite à la résiliation du marché avec 
l’ancienne entreprise de réalisation pour 
manquement à ses engagements contrac-
tuels. Les services concernés ont ainsi 
entamé les procédures administratives 
nécessaires en vue de sélectionner une 
entreprise de substitution, afin de finaliser 
les travaux restants avant la fin du mois de 
juin de l’année en cours. 
La visite a également concerné le deuxiè-
me tronçon du dédoublement de la route 
nationale RN13, reliant le village de 
Laouza à la commune de Telagh sur une 
distance de 13,2 km, ainsi que le projet de 
réalisation de la route de contournement 
Tighalimat–Telagh d’une longueur de 8,1 
km, dont a bénéficié la wilaya au titre de 
l’année 2026. 
La concrétisation de ces projets est prévue 
en trois lots, après l’achèvement des pro-
cédures administratives. A cet effet, le 
wali a donné des instructions pour accélé-
rer les démarches administratives relatives 
au choix des entreprises de réalisation et 
lever tous les obstacles susceptibles de 
retarder le lancement des projets ou d’en 
affecter le rythme d’exécution. 

Dans le cadre de l’amélioration de l’état 
des routes nationales, le wali a inspecté 
plusieurs tronçons de la route nationale 
RN 95, endommagés suite aux dernières 
intempéries. Il a ainsi été décidé de 
prendre en charge les travaux d’entretien 
du tronçon reliant les communes de Sidi 
Bel-Abbes et Sidi Khaled sur une distance 
de 6 km, ainsi que celui reliant le village 
de Titane Yahia à Ras El Ma sur 10 km. 
Parmi les projets en cours ayant égale-

ment fait l’objet d’une visite figure celui 
de la réalisation de la route de contourne-
ment de la ville de Sidi Bel-Abbes, reliant 
la RN 13 au chemin de wilaya 80 A sur 
une distance de 10 km. Ce projet s’inscrit 
dans le cadre des efforts visant à réduire la 
pression routière au sein du tissu urbain de 
la ville. Les procédures administratives et 
techniques nécessaires au lancement des 
travaux sont actuellement en cours 
d’achèvement. 

Ces projets s’inscrivent dans le cadre du 
programme sectoriel visant la modernisa-
tion du réseau routier et l’amélioration de 
la liaison entre les différentes communes 
de la wilaya, ainsi que la prise en charge 
de plusieurs routes communales endom-
magées, dans le cadre du programme dont 
a bénéficié la wilaya à l’initiative du 
ministère de l’Intérieur, des Collectivités 
locales et des Transports, a souligné la 
même source. R. R. 

DÉVELOPPEMENT DE LA WILAYA DE GHARDAÏA 

Seize opérations projetées à Daya Ben-Dahoua
SEIZE  opérations de développement en faveur de la 
daïra de Daya Ben-Dahoua, située dans la wilaya de 
Ghardaïa, font l’objet d’études au titre du programme de 
2026, dans un but de consolidation du cadre de vie du 
citoyen et l’impulsion de l’action de développement de la 
région. C’est ce qu’ont indiqué, avant-hier, les services de 
la daïra. 
Ces projets portent sur la rénovation et l’extension du 
réseau d’eau potable (AEP) dans les quartiers d’Argaden, 
Chaâbet-Affari et El-Mekassem, ainsi que sur l’extension 
du réseau d’assainissement au niveau des quartiers El-
Mekassem, l’entretien et le curage des canalisations d’as-
sainissement des différents quartiers de la ville, en sus 
d’un projet d’extension de l’éclairage public alimentés à 

l’énergie solaire au quartier Oum-Djeddar, ainsi que la 
réalisation de la route reliant la zone d’activités au quar-
tier Argaden et à l’abattoir communal. 
La réalisation de la route Dhaher Ahmed menant vers la 
mosquée « Abbès Ben Abd El-Moutalib », la pose d’une 
pelouse synthétique au stade communal, à Argaden, 
l’aménagement du cimetière et son équipement en éclai-
rage public, en plus du revêtement de la route y menant, 
la réalisation d’un parking et l»extension de la petite mos-
quée, font partie des opérations projetées cette année pour 
Daya Ben-Dahoua, a indiqué le chef de la daïra, Moha-
med Nadji. 
Le même responsable a fait part également du lancement 
d’une étude de réalisation, au titre de la Caisse de garan-

tie et de solidarité des collectivités locales, d’autres pro-
jets portant notamment sur le revêtement de l’artère 
menant à la mosquée « Zoubir Ibn El-Aouam », l’artère 
menant vers la route d’Oum-Djeddar, en sus de la réno-
vation du réseau d’AEP à travers la ville de Daya Ben-
Dahoua. 
S’agissant de l’aménagement urbain, il est fait état du lan-
cement de l’étude d’un projet d’aménagement urbain au 
niveau des quartiers Argaden, El-Mekassem, la zone Est 
et El-Arich, ainsi que la réhabilitation d’aires de jeux, le 
revêtement en gazon synthétique des terrains des écoles 
primaires et le revêtement du stade du quartier Boubrik 
d’une pelouse synthétique. 

R. R.

PROMOTION DES CULTURES DE TOURNESOL ET DE COLZA À MÉDÉA 
Plus de 1000 hectares dédiés à cette filière

LA DIRECTION  des services agricoles 
(DSA) de la wilaya de Médéa s’est fixée 
comme objectif de cultiver plus de 1000 
hectares d’oléagineux (Colza et Tourne-
sol), au titre de la saison agricole 
2025/2026. C’est ce qu’a annoncé, hier, 
cette structure. 
Les objectifs fixés pour la culture du 
Colza visent une superficie de 670 hec-
tares, dont 650 hectares sont répartis sur 
quatre unités de production agricole 

(anciennes fermes pilotes) et 20 sont réser-
vés à des agriculteurs privés, a expliqué la 
cheffe du bureau chargé de la culture des 
oléagineux, Aicha Kerrouche. Les opéra-
tions de semis de Colza ont débuté au 
début du mois d’octobre dernier et se 
poursuivent encore à travers les parcelles 
concernées par cette culture, a-t-elle ajou-
té. Concernant le Tournesol, la même res-
ponsable a estimé la superficie consacrée à 
cette variété d’oléagineux à 488 hectares, 

répartis également entre les unités de pro-
duction agricole (428 hectares) et les agri-
culteurs privés (60 hectares). 
Les opérations de mise en terre des 
semences interviendront à la fin du mois 
de février courant, a fait savoir Mme Ker-
rouche, soulignant que des actions de sen-
sibilisation sont menées auprès des agri-
culteurs en vue de garantir la réalisation 
des objectifs fixés pour cette saison agri-
cole. Durant la précédente saison agricole, 

plus de 1000 quintaux de graines de Tour-
nesol ont été récoltés, auxquels s’ajoutent 
1500 quintaux de graines de Colza, a révé-
lé Mme Kerrouche. A noter, des mesures 
incitatives ont été décidées en 2024 en 
faveur de la filière oléagineuse, incluant 
diverses types de primes pour la produc-
tion, la transformation des graines en huile 
de table ou pour le stockage, afin d’encou-
rager les opérateurs de la filière.  

R. R. 
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VERS UN CONTRÔLE STRICT DE L’UTILISATION DES FONDS 

Nouveau dispositif pour soutenir 
artistes et écrivains 

Publié au Journal officiel de la République algérienne, le décret exécutif n°26-73 vient ainsi poser un cadre juridique précis pour l’octroi 
de l’aide publique aux arts et aux lettres.  

S
igné par le Premier ministre, Sifi 
Ghrieb, ce texte structure pour la pre-
mière fois de manière détaillée la 

composition, les missions et les règles de 
fonctionnement d’une commission spécia-
lisée chargée d’examiner et d’évaluer les 
demandes de soutien.  
Placée sous l’autorité du ministère de la 
Culture et des Arts, cette instance devra 
trancher sur des projets couvrant aussi 
bien la création artistique que littéraire, du 
théâtre à la traduction en passant par les 
résidences d’artistes et la participation aux 
salons du livre. Le dispositif introduit des 
critères d’éligibilité stricts, un mécanisme 
de contrôle de l’usage des fonds et la pos-
sibilité de recours pour les candidats reca-
lés. 
Composé de six chapitres et de 32 articles, 
ce décret exécutif établit le cadre juridique 
général de l’aide publique aux arts et aux 
lettres en Algérie et organise les modalités 
de soutien aux activités artistiques et litté-
raires à travers un dispositif institutionnel 
placé sous l’autorité du ministère de la 
Culture et des Arts. 
Le décret stipule que l’aide est destinée 
aux personnes physiques de nationalité 
algérienne ainsi qu’aux personnes morales 
de droit algérien actives dans les domaines 
des arts et des lettres. 
Cette aide s’inscrit dans les programmes 
du ministère et couvre la création artis-
tique qui inclut notamment, le théâtre, la 
musique, la danse, les arts visuels, les 
spectacles, les expositions, les événements 
culturels, la recherche artistique, les ate-
liers et résidences, ainsi que la promotion 
des œuvres algériennes à l’étranger. 
La création littéraire, deuxième axe princi-
pal couvert par cette aide, concerne, elle, 
l’écriture, l’édition, l’impression, la tra-
duction, l’achat de droits, les publications 
périodiques et la bande dessinée, ainsi que 
la participation aux salons du livre et l’or-
ganisation d’activités littéraires. 
 
UNE COMMISSION DE 13 MEMBRES 
CHARGÉE DE LA GESTION DE L’AIDE 
La gestion de l’aide est confiée à une com-
mission spécialisée de 13 membres: neuf 

experts des arts et des lettres, trois repré-
sentants du ministère et le directeur du 
Centre national du livre (CNL), nommés 
pour un mandat d’une année renouvelable 
une seule fois et se devant de, justifier 
d’une expérience avérée, jouir de leurs 
droits civils et respecter les principes d’in-
dépendance, de neutralité, de confidentia-
lité et d’absence de conflit d’intérêts. 
Le décret exécutif précise que la commis-
sion fonctionne selon un règlement inté-
rieur approuvé par la ministre de la Cultu-
re et des Arts. 

Ladite commission examine les dossiers 
déposés auprès du ministère, évalue les 
projets selon des critères artistiques, litté-
raires, techniques et socioculturels, puis 
rend un avis motivé transmis à la ministre, 
seule habilitée à décider de l’attribution de 
l’aide, laissant aux demandeurs la possibi-
lité d’introduire un recours en cas de refus. 
Le décret indique également que l’aide est 
réservée à des projets nouveaux, précisant 
que les candidats ayant déjà bénéficié d’un 
soutien public sans réaliser leur projet en 
seront exclus et que l’attribution de cette 

aide donne lieu à une convention fixant les 
engagements, les modalités de versement, 
de suivi, de contrôle et les délais d’exécu-
tion, ajoutant que les fonds, incessibles, 
seront versés sur un compte spécial au 
nom du bénéficiaire. L’utilisation des 
fonds est soumise à un contrôle, selon les 
dispositions de ce décret, qui stipule éga-
lement qu’en cas de manquement, la 
ministre peut prononcer l’exclusion, la 
suspension ou l’annulation de l’aide, ainsi 
que le remboursement des sommes. 

A. B. / Agence

ROMAN AMAZIGH 

Lancement du 2e Prix Berbère Télévision
BERBÈRE  Télévision annonce, dans un 
communiqué, le lancement de la 2e édition 
du Prix Berbère Télévision du roman ama-
zigh, une distinction littéraire dédiée à la 
promotion de la langue amazighe et à la 
valorisation de la création romanesque 
contemporaine. 
Les initiateurs de ce rendez-vous précisent 
que la date limite de soumission des 
œuvres est fixée au 20 février de l’année 
en cours, tandis que la cérémonie de remi-

se du prix est prévue à la fin du même 
mois. Le lauréat de cette 2e édition, selon 
les organisateurs, recevra une récompense 
prestigieuse et bénéficiera d’une large visi-
bilité sur les différents supports de Berbè-
re Télévision. 
S’agissant des conditions et des modalités 
de participation, les initiateurs du concours 
indiquent que l’œuvre doit être un roman 
publié entre le 1er janvier 2025 et le 31 
décembre 2025. Le roman doit être rédigé 

en langue amazighe, en caractères latins. 
Le dossier de candidature doit comprendre 
le formulaire de participation dûment rem-
pli, accompagné d’une présentation biobi-
bliographique de l’auteur ainsi que de sept 
exemplaires du roman. 
Le communiqué précise que, « fort du suc-
cès rencontré lors de sa première édition, 
ce prix vise à mettre en lumière des œuvres 
qui explorent la richesse de l’imaginaire 
amazigh, son histoire, ses réalités sociales 

et culturelles, tout en encourageant aussi 
bien les auteurs confirmés que les nou-
velles voix de la littérature amazighe ». 
Enfin, Berbère Télévision affirme qu’à tra-
vers cette initiative, elle « réaffirme son 
engagement en faveur de la préservation, 
de la transmission et du rayonnement de la 
littérature amazighe, en tant que vecteur de 
mémoire, d’identité et de créativité 
contemporaine ». 

De notre bureau, Saïd Tissegouine

SOIRÉE « TARAB » À LA TÉLÉVISION RÉGIONALE D’ORAN 
Hadj Kacem et Meryem Benallal en tête d’affiche

LA TÉLÉVISION  publique régionale d’Oran a organisé, 
ce samedi 31 janvier à la salle « Al-Maghreb », une soirée 
« Tarab », en présence du wali de la capitale de l’Est. Ins-
crit dans le cycle « Nuits de la télévision », en partenariat 
avec l’Office national de la culture et de l’information 
(ONCI), l’événement est dédié à la musique arabo-anda-
louse notamment le hawzi et le madih. 
A l’affiche, Brahim Hadj Kacem, figure reconnue du 

répertoire andalou et hawzi, et Meryem Benallal, très 
appréciée par les amateurs du genre musical. Les deux 
artistes incarnent une génération qui travaille à maintenir 
le lien entre tradition et scènes contemporaines, en adap-
tant des formes anciennes au goût d’un public large.  
Devant une assistance familiale nombreuse et attentive, 
les deux artistes ont offert un moment d’émotion et de raf-
finement, rappelant la place singulière qu’occupe ce patri-

moine musical dans la mémoire culturelle algérienne. 
L’initiative s’inscrit dans la logique des programmations 
culturelles de l’office national de la culture et de l’infor-
mation, institution chargé de la promotion du patrimoine 
et de l’animation culturelle. La soirée a été aussi marquée 
par un concert centré sur l’émotion vocale, l’improvisa-
tion et la profondeur du texte musical du très large réper-
toire de la musique savante. A. B.
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LIGUE DES CHAMPIONS CAF 

Défaite frustrante de la JSK au Maroc 
La JSK a été battue ce samedi sur la pelouse du stade olympique de Rabat, par l’AS FAR (0-1), suite à un but marqué par Khabba, à un 

quart d’heure de la fin de la rencontre qui rentre dans le cadre de la 4e journée de la Ligue des champions continentale.

U
ne seule minute est passée au début 
de ce match entre Maghrébins que le 
joueur de la JS Kabylie, Bott, a déjà 

écopé d’un carton jaune, par l’arbitre de la 
rencontre, le Rwandais Abdulkarim. Par la 
suite, les Kabyles mettent quelques pres-
sions sur la défense et le gardien de but de 
l’AS FAR, Tagnaouti, dans l’espoir d’ou-
vrir la marque. Mais la défense marocaine 
s’est bien défendue. Les Marocains n’ont 
pu prendre à défaut la très bonne transition 
des joueurs de la JSK. Les joueurs de l’AS 
FAR sont très gênés par la stratégie du 
coach Joseph Zinnbauer dont, d’ailleurs, 
les joueurs n’ont pas su profiter de 
quelques occasions comme celle du quart 
d’heure de jeu. Par la suite, Hamidi prend 
la décision de tirer des 16 mètres, mais sa 
balle n’a pas été bien ajustée. Les Maro-
cains se sont alors affolés en dégageant les 
balles à l’emporte-pièce, donnant l’im-
pression de bien redouter cette équipe 
kabyle bien en force dans ce début de 
match. Puis, les joueurs des deux équipes 
s’échangent des actions offensives, sans 
qu’aucune n’ait réussi à concrétiser. C’est 
la grande bataille au milieu du terrain, et 
les Marocains ont même mis une pression 
dans le camp kabyle, en bénéficiant de pas 
moins de trois corners consécutifs, sans 
danger pour le gardien de but Gaya Mer-
bah et sa défense. La JS Kabylie a bien 
géré cette première mi-temps, avec des 
hauts et des bas, mais l’essentiel est qu’el-
le n’a pas permis aux joueurs de l’AS FAR 
d’organiser leurs actions offensives. La 
mi-temps est alors sifflée sur le même 
score de son début. De retour de la pause, 
Derrag, en contre, commet la faute du tira-
ge du maillot d’un adversaire qui lui a valu 
un carton jaune gratuit. Puis c’est Hrimat 
qui commet la faute sur Boudebouz en 
écopant, lui aussi, d’un carton jaune (66’). 
Ce dernier laissa la balle à Madani qui tire 
dans les décors (67’). Sur le côté gauche, 
Khabba effectue un centre, personne au 
marquage dans l’axe où Madani n’a pas 
devancé l’attaquant marocain qui bat Gaya 
Merbah (74’). C’est l’ouverture du score 
pour l’AS FAR. Suite à ce but encaissé, les 
joueurs kabyles réagissent alors en tentant 
de niveler la marque, jouant alors le tout 
pour le tout. Les Kabyles n’ont pas su bien 
gérer le score de parité en se faisant battre 
par une équipe de l’AS FAR bien pre-
nable. Les joueurs de la JSK n’auront 
donc que des regrets pour avoir raté l’oc-
casion même de remporter les 3 points du 
match. Suite à cette défaite et suite au 
match nul entre Al Ahly du Caire face aux 

Young Africans de Tanzanie (1-1), les Cai-
rotes occupent la première place avec un 
total de 8 points, devant leur adversaire du 
jour qui est à la 2ᵉ place en compagnie de 
l’AS FAR de Rabat, alors que la JSK est à 
la dernière place avec deux points seule-
ment. Les Kabyles ne sont pas encore 
vraiment éliminés, mais leurs chances se 
sont bien amenuisées… 
 
MERGHEM QUITTE LA JSK POUR UNE 
LANTERNE ROUGE DE D2... 
Arrivé à la JS Kabylie à l’été dernier, 
Mehdi Merghem va déjà tourner la page. 
Selon une information révélée par Moha-
med Toubache-Ter et confirmée par Santi 
Aouna, le milieu offensif algérien est tout 

proche d’un retour en France, avec le SC 
Bastia comme point de chute privilégié. 
En seulement cinq mois passés sous le 
maillot canari, Merghem a pourtant laissé 
une impression contrastée mais globale-
ment positive. En 21 apparitions toutes 
compétitions confondues, dont 15 titulari-
sations, le joueur de 28 ans a inscrit quatre 
buts et délivré trois passes décisives, s’im-
posant comme un élément offensif utile 
dans un contexte sportif instable. Malgré 
cela, l’international algérien A’ a fait part à 
sa direction de son souhait de quitter le 
club dès cet hiver.  Joueur de Châteauroux, 
Guingamp ou Nancy vit mal l’éloigne-
ment prolongé de la France, qu’il a quittée 
il y a désormais plus de quatorze mois. 

Après des passages à Farense au Portugal, 
à l’USM Alger puis à la JS Kabylie, Mer-
ghem aspire à un retour dans un environ-
nement plus familier. Dans ce contexte, 
Bastia s’est rapidement positionné. Actuel 
dernier de Ligue 2, le club corse cherche à 
renforcer son secteur offensif pour assurer 
son maintien et voit en Merghem un profil 
capable d’apporter un plus. Un accord 
aurait été trouvé entre les deux parties 
pour un contrat de 18 mois, le joueur 
devant arriver libre en provenance de la 
JSK. Sauf retournement de situation, 
Mehdi Merghem devrait donc bien rapide-
ment retrouver les pelouses françaises, 
avec l’ambition de relancer pleinement sa 
carrière.

COUPE DE LA CONFÉDÉRATION DE LA CAF/ 4E 
Le CR Belouizdad surclasse Stellenbosch FC (3-0) et fait un pas 

de géant vers la qualification »
GRÂCE  à ce succès à l’extérieur, le CRB 
consolide sa première place du Groupe C 
avec 9 points. Il n’a fallu que 5 minutes 
au CR Belouizdad pour ouvrir le score. 
Servi par Lotfi Boussouar, Abdennour 
Belhocini trompe le gardien de but adver-
se pour l’ouverture du score. Le CRB 
prend ainsi l’avantage dans cette ren-
contre cruciale. Mohamed Ali Ben Ham-
mouda, l’attaquant de CR Belouizdad, 
ouvre le score pour les Algériens. Sur une 
passe parfaitement dosée de Laouafi 
depuis le milieu de terrain, Ben Hammou-
da contrôle le ballon de la poitrine dans la 
surface avant de le placer habilement au-
dessus du gardien sud-africain Sage Ste-

phens, offrant l’avantage à son équipe. 
28’ : L’attaquant tunisien Mohamed Ali 
Ben Hammouda parvient à inscrire le 
deuxième but du CR Belouizdad, suite à 
un centre d’Islam Belkheir. Il réceptionne 
le ballon dans la surface et le place au 
fond des filets. Cependant, l’arbitre annu-
le le but pour hors-jeu, une décision qui a 
suscité beaucoup de débats, notamment 
après les protestations des Algériens, qui 
considéraient que leur coéquipier était en 
position légitime. Après 45 minutes de 
jeu, Belouizdad mène 0-1 sur la pelouse 
de Stellenbosch dans ce match de la 4e 
journée de la Coupe de la Confédération 
CAF La rencontre a ensuite été rythmée 

et équilibrée, avec Stellenbosch dominant 
légèrement la possession, mais peinant à 
se créer des occasions nettes.  
Le CRB, bien organisé défensivement, a 
répondu par des contre-attaques rapides et 
des frappes dangereuses .Les occasions se 
sont multipliées dans la dernière partie de 
la première mi-temps : à la 31e minute, 
Chaal a réalisé un arrêt spectaculaire sur 
un tir d’Asekho Tiwani, puis à la 34e 
minute, Keddad a trouvé la barre trans-
versale sur une tête puissante, privant le 
CRB d’un second but. À la 80e minute, 
contre-attaque rapide pour le CR Belouiz-
dad ! Le milieu Boukrchaoui, entré en 
jeu, sert Farid Mellali, également rempla-

çant, qui transmet immédiatement à Bel-
hocini. Ce dernier place une tête parfaite 
et trompe le gardien sud-africain Sage 
Stephens. À la 88e minute, le CR 
Belouizdad porte son avance à 3-0. Entré 
en jeu à la place de Abdelnour Belhocini, 
l’attaquant Islam Abbaci conclut d’une 
tête parfaite après une superbe passe de 
Nofel Khasif, qui a récupéré le ballon 
dans les pieds de Genino Palace au milieu 
de la surface.  
Avec ce troisième but, les Algériens 
confirment leur domination et se rappro-
chent encore plus de la qualification pour 
les quarts de finale de la Coupe de la 
Confédération CAF.  
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USMA 

 Achref Abada nouvelle recrue 
hivernale 

L’USM Alger a signé un joli coup sur le fil du mercato hivernal. Le défenseur central de l’ASO Chlef et de la 
sélection nationale A’, Achraf Abada, s’est officiellement engagé avec le club de Soustara pour une durée 
de trois ans et demi, quelques heures seulement avant la clôture du marché des transferts. Annoncé un 

peu partout depuis ses belles prestations en Coupe Arabe au Qatar, le défenseur Achraf Abada quitte l’ASO 
Chlef pour l’USM Alger. 

L
e club de la capitale n’a pas 
encore annoncé la nouvelle 
alors que l’équipe se trouve 

actuellement au Mali pour jouer 
face au FC Djoliba mais l’infor-
mation tourne et ses coéquipiers 
le félicitent déjà pour son nou-
veau contrat de trois ans. Achref 
Abada, 26 ans, était annoncé 
avec insistance du côté du Ahly 
du Caire, voir plus farfelu au 
Sporting Lisbonne mais c’est 
finalement dans un club Algé-
rien participant aux joutes afri-
caines qu’il a donné son accord, 
ce qui constitue une étape sup-
plémentaire dans sa carrière 
après quatre ans et demi et 109 
matchs avec l’ASO Chlef. A 
lUSM Alger il doit prendre la 
succession d’Adem Alilet dont 
les velléités de départ ne font 
plus de secret et dont les rela-
tions avec la direction est les 
supporters est ambivalente 
depuis le début de saison. A 
noter que l’USM Alger a libéré 
deux joueurs ces derniers jours, 
Ghiles Guennaoui et Khaled 
Bousseliou, afin de pouvoir 
recruter cet hiver alors que les 
rouge et noir n’avaient fait 
signer qu’un seul joueur, 
l’avant-centre ivoiien Kamaga-
té. Le recrutement d’Abada 
intervient pour pallier le pro-
bable départ d’Adem Alilet et 
renforcer l’axe central des 
«Rouge et Noir». Longtemps 
convoité par d’autres clubs 
comme le MC Alger ou le CR 
Belouizdad, le joueur a finale-
ment choisi de rejoindre le pro-
jet de l’USMA après des négo-
ciations serrées entre les direc-

tions des deux clubs. Considéré 
comme l’un des meilleurs 
défenseurs centraux du cham-
pionnat algérien, l’ex-joueur de 
l’ASO Chlef s’est engagé pour 
une durée de 3 ans et demi, le 
liant au club de Soustara jus-

qu’en juin 2029. Le transfert, 
dont le montant reste confiden-
tiel mais jugé «conséquent» 
après la montée des enchères 
par la direction de Chlef, vient 
renforcer un secteur défensif qui 
en avait besoin pour la seconde 

moitié de saison. Né en 1999, 
Achraf Abada (26 ans) apporte 
une solide expérience malgré 
son jeune âge. International A›, 
il est pressenti pour intégrer 
durablement l’équipe nationale 
sous l’ère Vladimir Petkovic.

UNAF : BAPTÊME DE 
FEU POUR LES U16 
DE KARIM ZIANI 
DANS LE CADRE  de son pro-
gramme annuel d’activités, l’Union 
nord-africaine de football (UNAF) 
organise du 4 au 8 février à Sousse, 
en Tunisie, un tournoi ouvert à la 
catégorie U16 (garçons) regroupant 
quatre sélections nationales. A 
peine le tournoi de l’Union nord-
africaine (UNAF) qualificatif pour 
le Championnat d’Afrique de foot-
ball scolaire, tenu en Egypte, termi-
né, que l’instance nord-africaine 
lance un nouveau rendez-vous, 
cette fois à l’adresse de la catégorie 
des U16 regroupant quatre nations 
: la Tunisie, pays hôte, la Libye, 
l’Algérie et le Maroc. Ce tournoi 
s’inscrit dans le cadre de la prépa-
ration des sélections nationales 
pour les prochaines échéances, 
mais également dans un processus 
de formation et de progression de 
cette frange qui n’est pas souvent 
choyée car se trouvant à cheval 
entre celles des U15 et des U17. Le 
comité d’organisation, composé de 
la Fédération tunisienne de football 
(FTF) et de l’UNAF, a arrêté le 
programme du tournoi qui se 
déroulera sous forme de mini-
championnat avec trois journées, 
soit trois matchs pour chaque équi-
pe et où chaque rencontre durera 
80 minutes (2 fois 40 minutes). La 
commission technique, qui tiendra 
une réunion mardi 3 février, en pré-
sence des représentants des sélec-
tions participantes pour régler les 
derniers détails du tournoi, a déjà 
arrêté deux sites, soit les stades 
d’Al-Kalaâ El-Kebira et de Mas-
ken, dans la wilaya de Sousse. Par 
ailleurs, l’UNAF a retenu une liste 
d’arbitres et d’arbitres assistants 
qui officieront ces rencontres.  
Il s’agit de : Redouane Belaouar, 
Hachem Saïdia et Mohamed Ali 
Derouiche (Tunisie), Younes Lou-
dini, Mohamed Ahssaine et Abde-
lati Medjahed (Maroc), Youcef 
Arioua, Hocine Hadj Yahia et 
Mohamed Tarek Djehani (Algérie) 
et Younes Mustapha Abou Zeïd, 
Ahmed Hassan Abdel Karim et 
Mohamed Tarek Al-Djehani 
(Libye). Pour sa part, la sélection 
algérienne U16 sera emmenée par 
l’ancien international des Verts, 
Karim Ziani, qui sera secondé par 
l’autre ex-international Hocine 
Metref, dont sera la première expé-
rience. Installé depuis quelques 
mois, Ziani a organisé son premier 
regroupement le mois d’août der-
nier avec un effectif de 31 joueurs, 
tous issus du championnat national. 
Le plus curieux c’est que la fédéra-
tion algérienne de football (FAF) 
n’a toujours pas communiqué au 
sujet de cette sélection ni sur le 
regroupement précompétitif en pré-
vision de ce tournoi, et encore 
moins l’effectif retenu. Evidem-
ment, l’objectif lors de ce tournoi 
ne sera pas forcément les résultats, 
mais la mise en place d’un projet 
pour cette future équipe U17  
appelée à prendre part aux pro-
chaines échéances.  
Un tournoi qui permettra de voir à 
l’œuvre les joueurs, leur réaction 
sur le terrain sur les plans phy-
sique, technique et tactique mais 
aussi jauger de leurs capacités à 
appliquer des principes de jeu dans 
un cadre discipliné et une approche 
étudiée. Enfin, il est utile de souli-
gner que les 31 joueurs regroupés 
en août dernier sont issus d’une 
large prospection menée par le staff 
technique de la sélection, et repré-
sentants une quinzaine de clubs 
algériens. 
  

Un club Turque passe à l’offensive  
pour Boudaoui 

À QUELQUES  heures de la fermeture du mercato hivernal, Galata-
saray a décidé d’accélérer sur le dossier Hicham Boudaoui. Selon les 
informations de Santi Aouna, le club stambouliote a transmis ce 
dimanche matin une offre officielle à l’OGC Nice pour le milieu 
international algérien. La proposition turque prend la forme d’un prêt 
payant assorti d’une option d’achat estimée à environ 15 millions 
d’euros, alors que des négociations sont actuellement en cours entre 
les différentes parties. À 26 ans, Boudaoui s’est imposé depuis plu-
sieurs saisons comme une pièce maîtresse du dispositif niçois. Arri-
vé sur la Côte d’Azur en 2019, l’ancien joueur du Paradou AC a fran-
chi un cap, devenant l’un des milieux les plus fiables et constants de 
Ligue 1. Son importance ne se limite d’ailleurs pas au club azuréen. 
En sélection, Boudaoui est désormais un cadre de l’équipe nationale 
algérienne, un statut qu’il a confirmé lors de la récente Coupe 
d’Afrique des nations. Performant, régulier et influent, il a montré 
qu’il était capable de répondre présent dans les grands rendez-vous 
internationaux. Des prestations qui n’ont pas échappé aux recruteurs 
européens, Galatasaray voyant en lui le profil idéal pour renforcer 
son entrejeu. À l’horizon, une échéance majeure se dessine pour le 
joueur : la Coupe du monde 2026. Boudaoui sait qu’il devra évoluer 
dans un environnement compétitif et convaincant afin de conserver 
sa place dans les plans du sélectionneur Vladimir Petkovic. Un éven-
tuel départ vers un club habitué aux joutes européennes pourrait ainsi 
représenter un tournant stratégique dans sa carrière. Sous contrat 
avec Nice jusqu’en 2027, le milieu algérien reste toutefois un élé-
ment clé du projet sportif du club. Reste à savoir si l’offre de Gala-

tasaray suffira à faire pencher la balance dans ces dernières heures 
d’un mercato toujours imprévisible. 
  
YOUCEF ATAL : «JE VAIS REVENIR PLUS FORT» 
L’international algérien Youcef Atal a rassuré les fans de l’équipe 
nationale sur son état de santé, annonçant le succès de l’opération 
chirurgicale qu’il a subie après une rupture complète du tendon 
d’Achille du pied droit. Le latéral droit d’Al-Sadd a publié un mes-
sage sur son compte Instagram officiel, confirmant que l’interven-
tion s’était parfaitement déroulée et remerciant tous ceux qui 
s’étaient intéressés à son rétablissement. «Merci à tous pour vos 
messages, Dieu merci, l’opération s’est bien passée», a-t-il écrit. Atal 
a exprimé son optimisme et sa détermination pour revenir plus fort, 
considérant cette épreuve comme un test de patience et de foi. «Je 
vais revenir plus fort, si Dieu le veut. Louange à Dieu pour tout», a-
t-il ajouté, soulignant qu’il profiterait de sa période de convalescen-
ce pour préparer son retour en compétition. L’Algérien s’était blessé 
la semaine dernière lors du match entre Al-Sadd et Al-Ahli Dubai, 
tombant au sol sans contact, ce qui avait immédiatement inquiété ses 
coéquipiers et les supporters. Les examens médicaux ont révélé une 
rupture complète du tendon d’Achille, une blessure grave nécessitant 
une chirurgie et une rééducation de longue durée, estimée à au moins 
six mois. Cette situation met fin prématurément à sa saison et prive 
également l’équipe nationale de ses services pour les prochains ren-
dez-vous, y compris la Coupe du monde 2026, constituant un coup 
dur pour le joueur et pour les Verts.
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L'IA fait désormais partie de notre 
vie quotidienne au point qu'elle est 
en passe de s'emparer de l'internet. 

Grâce à l'IA, vous pouvez obtenir des 
réponses instantanées à pratiquement 
n'importe quelle question. 
Mais cet aspect des chatbots d'IA n'est 
qu'une partie du paysage de l'IA. Certes, 
ChatGPT vous aide à faire vos devoirs ou 
Midjourney crée des images fascinantes, 
c'est cool. Mais le potentiel de l'IA généra-
tive pourrait complètement remodeler les 
économies. Selon le McKinsey Global 
Institute, cela pourrait représenter 4,4 bil-
lions de dollars par an pour l'économie 
mondiale. C'est pourquoi vous devez vous 
attendre à entendre parler de plus en plus 
d'intelligence artificielle. 
À mesure que les gens s'habituent à un 
monde où l'IA est omniprésente, de nou-
veaux termes apparaissent un peu partout. 
Voici quelques termes importants relatifs à 
l'IA que vous devez connaître. 
 
A 
AGI, ou Intelligence Générale Artificielle 
: Concept qui suggère une version plus 
avancée de l'IA que celle que nous 
connaissons aujourd'hui, capable d'effec-
tuer des tâches bien mieux que les 
humains tout en apprenant et en faisant 
progresser ses propres capacités. 
Agentique et Agentif (Systèmes et frame-
works) : Systèmes ou modèles qui ont la 
capacité de mener des actions de manière 
autonome pour atteindre un objectif. Dans 
le contexte de l'IA, un modèle agentif peut 
agir sans supervision constante, comme 
une voiture autonome de haut niveau. 
Contrairement à un framework "agen-
tique", qui est en arrière-plan, les frame-
works agentifs sont en première ligne et se 
concentrent sur l'expérience de l'utilisa-
teur. 
Agents autonomes : Les agents autonomes 
sont des modèles d'IA dotés des capacités, 
de la programmation et d'autres outils 
nécessaires à l'accomplissement d'une 
tâche spécifique. Une voiture auto-condui-
te est un agent autonome, par exemple, 
parce qu'elle dispose d'entrées senso-
rielles, d'un GPS et d'algorithmes de 
conduite pour naviguer sur la route de 
manière autonome. Des chercheurs de 
Stanford ont montré que les agents auto-
nomes peuvent développer leurs propres 
cultures, traditions et langage commun. 

Algorithme : Un algorithme est une série 
d'instructions qui permet à un programme 
informatique d'apprendre et d'analyser des 
données d'une manière particulière, par 
exemple en reconnaissant des modèles, 
puis d'en tirer des enseignements et d'ac-
complir des tâches de manière autonome. 
 
Alignement : Modification d'une IA afin 
de mieux produire le résultat souhaité. 
Cela peut aller de la modération du conte-
nu au maintien d'interactions positives 
avec les humains. 
Anthropomorphisme : Lorsque les 
humains ont tendance à donner à des 
objets non humains des caractéristiques 
semblables à celles des humains. Dans 
l'IA, cela peut inclure le fait de croire 
qu'un chatbot est plus humain et conscient 
qu'il ne l'est en réalité, comme croire qu'il 
est heureux, triste ou même qu'il est sen-
sible. 
Apprentissage aléatoire : Test au cours 
duquel un modèle doit accomplir une 
tâche sans recevoir les données d'entraîne-
ment nécessaires. Un exemple serait de 
reconnaître un lion alors qu'il n'a été formé 
qu'aux tigres. 
Apprentissage de bout en bout (E2E - end-
to-end learning) : Processus d'apprentissa-
ge profond dans lequel un modèle est char-
gé d'effectuer une tâche du début à la fin. 
Il n'est pas formé pour accomplir une 
tâche de manière séquentielle, mais 
apprend à partir des données d'entrée et 
résout le problème en une seule fois. 
Apprentissage machine ou ML (Machine 
Learning) : Composante de l'IA qui permet 
aux ordinateurs d'apprendre et d'obtenir de 
meilleurs résultats prédictifs sans pro-
grammation explicite. Il peut être couplé à 
des ensembles de formation pour générer 
un nouveau contenu. 
Apprentissage non supervisé : Forme d'ap-
prentissage automatique dans laquelle le 
modèle ne reçoit pas de données d'entraî-
nement étiquetées, mais doit identifier lui-
même des modèles dans les données. 
Apprentissage profond (Deep Learning) : 
Méthode d'IA, et sous-domaine de l'ap-
prentissage automatique, qui utilise de 
multiples paramètres pour reconnaître des 
modèles complexes dans des images, des 
sons et des textes. Le processus s'inspire 
du cerveau humain et utilise des réseaux 
neuronaux artificiels pour créer des 
modèles. 

Apprentissage zéro (zero-shot learning) : 
Un test dans lequel un modèle doit accom-
plir une tâche sans recevoir les données de 
formation requises. Un exemple serait de 
reconnaître un lion alors qu'il n'a été formé 
qu'aux tigres. 
Augmentation des données : Remixer des 
données existantes ou ajouter un ensemble 
plus diversifié de données pour entraîner 
une IA. 
 
B 
Biais : En ce qui concerne les grands 
modèles linguistiques, les erreurs résultant 
des données d'apprentissage. Il peut en 
résulter une attribution erronée de cer-
taines caractéristiques à certains groupes 
humains sur la base de stéréotypes. 
 
C 
Chatbot : Programme qui communique 
avec les humains par le biais d'un texte 
simulant le langage humain. 
ChatGPT : Chatbot d'IA développé par 
OpenAI qui utilise la technologie des 
grands modèles de langage. 
Comportement émergent : Lorsqu'un 
modèle d'IA présente des capacités inat-
tendues. 
Considérations éthiques sur l'IA : Sensibi-
lisation aux implications éthiques de l'IA 
et aux questions liées à la vie privée, à 
l'utilisation des données, à l'équité, à l'uti-
lisation abusive et à d'autres questions de 
sécurité. 
 
D 
Dataset  : Un ensemble d'informations 
numériques utilisées pour entraîner, tester 
et valider un modèle d'intelligence artifi-
cielle. 
Diffusion : Méthode d'apprentissage auto-
matique qui prend un élément de données 
existant, comme une photo, et y ajoute un 
bruit aléatoire. Les modèles de diffusion 
entraînent leurs réseaux à réorganiser ou à 
récupérer cette photo. 
Données d'apprentissage : Les ensembles 
de données utilisés pour aider les modèles 
d'IA à apprendre, y compris le texte, les 
images, le code ou les données. 
 
E 
Éthique de l'IA : Principes visant à empê-
cher l'IA de nuire aux humains, par des 
moyens tels que la détermination de la 
manière dont les systèmes d'IA devraient 

collecter des données ou traiter les préju-
gés. 
 
F 
Foom : Le concept de "fast takeoff" 
(décollage rapide) ou de "hard takeoff" 
(décollage difficile). L'idée que si quel-
qu'un construit une IA, il est peut-être déjà 
trop tard pour sauver l'humanité. 
 
G 
GAN ( Generative Adversarial Networks) 
: Les réseaux adversaires génératifs 
(GAN) sont un modèle d'IA génératif 
composé de deux réseaux neuronaux pour 
générer de nouvelles données : un généra-
teur et un discriminateur. Le générateur 
crée de nouveaux contenus et le discrimi-
nateur vérifie leur authenticité. 
 
Garde-fous de l'IA (guardrails) : Politiques 
et restrictions imposées aux modèles d'IA 
pour garantir que les données sont traitées 
de manière responsable et que le modèle 
ne crée pas de contenu dérangeant. 
Génération d'images à partir de textes: 
Création d'images à partir de descriptions 
textuelles. 
Google Gemini : Chatbot d'IA de Google 
qui fonctionne de manière similaire à 
ChatGPT mais qui tire des informations 
du web actuel, alors que ChatGPT est 
limité aux données jusqu'en 2021 et n'est 
pas connecté à l'internet. 
 
H 
Hallucination : Réponse incorrecte de l'IA. 
Il peut s'agir d'une IA générative produi-
sant des réponses incorrectes mais énon-
cées avec assurance comme étant cor-
rectes. Les raisons de ce phénomène ne 
sont pas entièrement connues.  
Par exemple, si l'on demande à un chatbot 
IA "Quand Léonard de Vinci a-t-il peint la 
Joconde ?", il peut répondre par une affir-
mation incorrecte en disant "Léonard de 
Vinci a peint la Joconde en 1815", soit 300 
ans après qu'elle a été réellement peinte. 
 
I 
IA, ou Intelligence Artificielle : L'utilisa-
tion de la technologie pour simuler l'intel-
ligence humaine, que ce soit dans les pro-
grammes informatiques ou la robotique. Il 
s'agit d'un domaine de l'informatique qui 
vise à construire des systèmes capables 
d'accomplir des tâches humaines.

TECH

IA générative : 52 termes que tout le monde devrait 
connaître, en un clic 
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A
cer profite du CES pour se lancer 
dans le pari fou d'un écran gamer 
1000 Hz. Loin d'être le premier sur ce 

marché, le fabricant étoffe également sa 
gamme OLED et 6K, avec en plus de ça, 
un nouveau vidéoprojecteur. De quoi en 
mettre plein les yeux, à un tarif qui risque 
parfois de piquer les yeux. 
 
Predator XB273U F6 : la barre des 
1000 Hz est atteinte 
Le modèle qui retient particulièrement l'at-
tention est le Predator XB273U F6. Cet 
écran d'une diagonale de 27 pouces 
s’adresse spécifiquement aux joueurs 
compétitifs cherchant la fluidité maximale. 
Équipé d'une dalle IPS, il affiche native-
ment une définition QHD (2560 x 1440 
pixels) avec un taux de rafraîchissement de 
500 Hz.Cependant, Acer introduit ici un 
mode "Dynamic Frequency and Resolu-
tion". Cette fonctionnalité permet de pous-
ser la fréquence à 1000 Hz, à condition de 
basculer la définition en 1280 x 720 pixels. 
Ce compromis sur la résolution au profit 
de la réactivité vise les titres e-sport où la 
fluidité prime sur la qualité graphique. Le 
moniteur prend en charge la technologie 
AMD FreeSync Premium. La dalle couvre 
95% de l'espace colorimétrique DCI-P3 et 
propose une luminosité native de 350 nits. 
 
Predator X34 F3 : l'OLED incurvé 
monte à 360 Hz 
Dans un registre plus polyvalent mais pas 
vraiment plus sage, le Predator X34 F3 
mise sur la qualité d'image via une dalle 
QD-OLED de 34 pouces. Ce modèle 
incurvé affiche une définition UWQHD 
(3440 x 1440 pixels). Il se distingue par un 
taux de rafraîchissement de 360 Hz, une 
valeur élevée pour cette technologie d'affi-
chage.  
Les caractéristiques inhérentes à l'OLED 
sont présentes, notamment un temps de 
réponse gris à gris (GtG) de 0,03 ms et un 
taux de contraste quasi infini. Certifié 
AMD FreeSync Premium Pro, il atteint 
une luminosité en pic de 500 nits en HDR. 
Côté ergonomie, il dispose d'un pied ajus-
table en hauteur, inclinaison et rotation, 
ainsi que de deux haut-parleurs de 5 watts. 
 
Nitro XV270X P : la 5K pour le jeu et 
le travail 
La gamme Nitro accueille le XV270X P, 
un moniteur de 27 pouces qui tente de 
concilier haute définition et rapidité. Il 
propose une définition 5K (5120 x 2880 

pixels) avec un taux de rafraîchissement de 
165 Hz via HDMI 2.1 ou DisplayPort 1.4. 
Tout comme le premier modèle Predator 
mentionné, cet écran intègre une fonction 
DFR permettant de modifier ses perfor-
mances selon l'usage : il est possible de 
passer en définition 2560 x 1440 pour 
atteindre 330 Hz. Cette option est perti-
nente pour les sessions de jeu nécessitant 
plus de réactivité. La dalle IPS couvre 95 
% du spectre DCI-P3 et bénéficie d'une 
certification VESA DisplayHDR 400. 
 
ProCreator PE320QX : une définition 
6K pour les professionnels 
Pour les graphistes et les créateurs, Acer 
lance le ProCreator PE320QX. Ce moni-

teur de 31,5 pouces se démarque par sa 
dalle IPS affichant une définition 6K 
(6016 x 3384 pixels) à 60 Hz. 
Acer annonce une couverture de 99 % de 
l'espace Adobe RGB et 98 % du DCI-P3, 
avec une précision des couleurs calibrée 
pour un usage professionnel. La luminosi-
té maximale atteint 600 nits (HDR600). 
La connectique est fournie, comprenant 
HDMI 2.1, DisplayPort 2.1 et surtout un 
port USB-C (Thunderbolt/USB4) capable 
de délivrer 100 W de puissance pour char-
ger un ordinateur portable connecté. Une 
fonctionnalité nommée "AI ProxiSense" 
permet de mettre l'écran en veille automa-
tiquement lorsque l'utilisateur s'éloigne de 
son poste. 

Projecteur Acer Vero HL1820 : laser 
RGB et matériaux recyclés 
Enfin, Acer complète ses annonces avec le 
projecteur Vero HL1820. Ce modèle 4K 
UHD utilise une source lumineuse laser 
RGB (sans roue chromatique au phospho-
re) délivrant 5500 lumens. Le constructeur 
met en avant une couverture de 106 % de 
l'espace colorimétrique BT.2020. 
L'appareil est conçu pour être polyvalent, 
capable de projeter une image 1080p à 240 
Hz pour le jeu vidéo avec une latence 
réduite à 4,2 ms. Il s'inscrit dans la gamme 
Vero, utilisant 50 % de plastiques recyclés 
post-consommation (PCR) pour son châs-
sis et promettant une durée de vie de 30 
000 heures pour la source laser.

Acer lance son premier écran 1000 Hz et des écrans 
gamer OLED et 6K 

Écran 1000 Hz, dalles OLED, écran 5K et 6K, Acer renouvelle sa gamme pour les pros et les gamers. Avec ceci ?  
Un vidéoprojecteur en plastique recyclé, pour regarder des films la conscience tranquille. 

L’iPhone 18 retardé : Apple 
rompt une tradition vieille 
de 15 ans 

APPLE s'apprête à bouleverser son calen-
drier de sortie habituel en renonçant au 
lancement simultané de toute sa gamme 
d'iPhone. Selon plusieurs sources concor-
dantes, la marque à la pomme devrait 
désormais échelonner les sorties de ses 
nouveaux modèles sur plusieurs mois. 
Depuis une quinzaine d'années, Apple 
organisait ses lancements selon un calen-
drier bien rodé : présentation à l'automne, 
disponibilité immédiate pour l'ensemble 
de la gamme.  
Cette approche permettait aux consomma-
teurs de choisir entre les différentes ver-
sions dès le jour J. Mais cette année 
devrait marquer un tournant pour les ama-
teurs de la Pomme croquée.  
D'après un nouveau rapport, la firme de 
Cupertino prévoit de lancer ses modèles 
haut de gamme en premier, repoussant 
ainsi la version standard de l'iPhone 18 au 
printemps 2027. 

iPhone 18 : une sortie différée pour le 
modèle standard 
Les informations recueillies auprès de 
sources industrielles convergent vers le 
même scénario. Apple préparerait au 
moins cinq nouveaux modèles d’iPhone, 
mais tous ne verraient pas le jour simulta-
nément. Les trois déclinaisons premium, à 
savoir iPhone 18 Pro, l'iPhone 18 Pro Max 
et l'iPhone pliant tant attendu, devraient 
arriver sur le marché durant le second 
semestre 2026. Le modèle standard, quant 
à lui, ne verrait le jour qu’au premier 
semestre 2027. 
Cette réorganisation répond à de multiples 
contraintes. La pénurie persistante de 
composants mémoire contraint Apple à 
optimiser sa chaîne d'approvisionnement. 
À ce propos, voici ce qu'a confié un res-
ponsable chez un fournisseur de la marque 
californienne, selon ce qui nous est rap-
porté de Digital Trends : « La fluidité de la 
chaîne d'approvisionnement constitue l'un 
des défis majeurs pour cette année, et le 
changement de stratégie marketing a éga-
lement joué un rôle dans la décision de pri-
vilégier les modèles premium ».

Les joueurs détestent les 
Game‐Key Cards de la 
Switch 2… mais les 
achètent quand même 

PLUS DE SIX mois après le lancement 
de la Nintendo Switch 2, les jeux propo‐
sés au format Game‐Key Card restent 
vivement critiqués par une partie de la 
communauté. Pourtant, ces réticences 
semblent avoir un impact très limité 
sur les ventes des titres concernés… 
Depuis plusieurs années déjà, une par‐
tie des joueurs revendique son atta‐
chement au format physique, résistant 
autant que possible à la montée en 
puissance du « tout dématérialisé » 
afin de conserver la pleine propriété 
de leurs disques ou cartouches. Avec la 
Nintendo Switch 2, le fabricant japo‐
nais a toutefois introduit un nouveau 
format : les cartes clé de Jeu (ou Game‐
Key Cards en anglais). 
 
Entre critiques et appels aux  
boycotts 
Derrière cette appellation se cachent 
des cartouches dépourvues de don‐
nées, servant uniquement de sésame 
pour autoriser le téléchargement du 
jeu correspondant via l’eShop. Quand 

bien même la cartouche peut être prê‐
tée, revendue et/ou achetée d'occa‐
sion, l'initiative n’a pas manqué de sus‐
citer critiques et appels au boycott 
depuis juin dernier… sans pour autant 
freiner les ventes. 
Malgré la polémique persistante 
autour de ce format, un récent sondage 
indique que les joueurs continuent 
d’acheter des cartes clé de jeu. Le site 
Deku Deals, spécialisé dans l’agréga‐
tion de promotions et de ventes de 
jeux physiques, a partagé de nouvelles 
données issues de sa communauté, les‐
quelles montrent que le format propo‐
sé par Nintendo rencontre un succès 
bien réel. 
 
Les Game Key Cards font (malgré 
tout) le bonheur des joueurs 
Dans un billet de blog publié cette 
semaine, la plateforme précise que sur 
les 1 070 utilisateurs ayant ajouté au 
moins une sortie physique tierce à leur 
collection, 735 possèdent un ou plu‐
sieurs titres au format Game‐Key Card. 
Un chiffre qui illustre l’écart entre les 
critiques formulées en ligne et les com‐
portements d’achat observés sur le ter‐
rain. 
 
Dans le cadre de son étude, Deku Deals 
a également dressé le Top 10 des jeux 
les plus populaires chez ses clients, et 
6 d'entre eux sont au format Game‐Key 
Card, à savoir Bravely Default Flying 
Fairy Remaster, Star Wars Outlaws, 
Yakuza 0, Final Fantasy VII Remake, 
Street Fighter 6 et Persona 3 Reload.
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L
e Palazzo Dario, également connu sous 
le nom de Ca’ Dario, se situe au cœur 
de Venise, à deux pas de la célèbre Col-

lection Peggy Guggenheim. Sa façade, 
typique du début de la Renaissance véni-
tienne, est l’une des plus caractéristiques 
de la ville. Depuis la fin du XVe siècle, les 
magnifiques vitraux du Ca’ Dario projet-
tent des reflets nacrés sur l’eau. 
 
Giovanni Dario 
Le palais doit son nom à son premier pro-
priétaire, Giovanni Dario, diplomate consi-
déré comme un réel héros depuis la signa-
ture d’un traité de paix avec l’Empire otto-
man. Au fil des siècles, Ca’ Dario a abrité 
des nobles, de riches marchands et même 
des stars du rock britanniques. En 1908, il 
fut immortalisé par Claude Monet lors de 
son voyage à Venise et décrit un an plus 
tard par l’écrivain Henry James dans son 
récit de voyage “Heures italiennes”. 
 
“Le palais maudit de Venise” 
Ca’ Dario comporte neuf chambres, huit 
salles de bains et de vastes salles de bal 
ornées de fresques. Malgré son âge et son 
architecture asymétrique penchée vers la 
droite, il est dans un état impeccable. Son 
prix annoncé de 20 millions d’euros ne 
devrait pas dissuader les acheteurs poten-
tiels, comme le souligne The Guardian. En 
revanche, son passé sulfureux risque peut-
être de les freiner. Au fil des ans, les agents 
immobiliers ont eu du mal à se défaire de 

la réputation de Ca’ Dario, surnommé “le 
palais maudit de Venise”. 
 
Christie’s 
Une nouvelle tentative de vente de l’im-
meuble a lieu actuellement, appuyée par 
des rénovations. Ce défi est porté par la 
division immobilière de luxe de la maison 
de ventes aux enchères Christie’s et l’agen-
ce immobilière Engel & Völkers. 
Sur son site web, Christie’s décrit l’édifice 
comme un “joyau architectural” orné 
d’arches gothiques, de lustres anciens de 
Murano, d’une loggia, d’une terrasse sur le 
toit et même d’un jardin. Parmi ses autres 
atouts figure le quartier vénitien paisible, à 
l’abri des foules de touristes, et situé sur la 
partie la plus prestigieuse du Grand Canal. 
Mais l’argumentaire de vente a omis un 
léger détail: les histoires à l’origine de la 
légende de la malédiction du Ca’ Dario. Ce 
n’est pas un hasard si le palais est vide 
depuis des années. 
 
Décès et faillite 
Selon la légende, le bâtiment est lié à au 
moins sept morts étranges et prématurées. 
Il serait également frappé d’une malédic-
tion financière: plusieurs propriétaires ont 
fait faillite après avoir possédé Ca’ Dario. 
Le décès le plus macabre est celui du 
comte Filippo Giordano delle Lanze, pro-
priétaire du palais en 1970. Il fut assassiné 
au Palazzo Dario par son amant, un marin 
qui s’enfuit ensuite à Londres et fut lui-
même assassiné. 
Accident de voiture 
La légende raconte aussi que le palais 
aurait porté malheur à des personnes de 
passage ou en vacances. On peut citer 
l’exemple du chanteur d’opéra Mario Del 
Monaco, qui renonça à acheter Ca’ Dario 

après un grave accident de voiture survenu 
alors qu’il se rendait à une visite en 1964. 
De même, John Entwistle, bassiste des 
Who, décéda en 2002, une semaine après 
avoir loué Ca’ Dario pour des vacances 
(malgré les expériences négatives de son 
ancien gérant). 
Dans les années qui suivirent, Ca’ Dario 
continua d’attirer des acheteurs potentiels, 
séduits par son architecture, parmi les-
quels, semble-t-il, Woody Allen. Mais 
qu’ils aient cru ou non à la “malédiction”, 
tous ont été dissuadés par l’atmosphère 
pesante qui s’est installée dans le bâtiment. 
 
Inoccupé depuis des années 
Selon The Guardian, Ca’ Dario a été rache-
té en 2006 par une société américaine agis-
sant pour le compte du propriétaire actuel, 
dont l’identité n’a pas été révélée. Le fait 
que le bâtiment soit resté complètement 
vide depuis lors ne fait qu’alimenter les 
rumeurs de malédiction. 
Arnaldo Fusello, directeur de Christie’s à 
Venise, a déclaré au journal britannique 
que les Vénitiens “aiment écouter et racon-
ter de belles histoires”. Il a évoqué les 
“centaines” d’habitants de Ca’ Dario qui, 
au fil des siècles, n’ont pas connu une mort 
prématurée, comme Giovanni Dario lui-
même, décédé de causes naturelles à l’âge 
de 80 ans. Sa fille Marietta, qui a hérité de 
l’immeuble, a eu un sort plus tragique. 
Marietta et son mari, Vincenzo Barbaro, 
ont fait faillite. Ce dernier a été poignardé 
à mort, et Marietta se serait suicidée en se 
jetant dans le Grand Canal. Leur fils a été 
assassiné en Crète. Davide Busato, histo-
rien local, explique que les rumeurs de 
malédiction ont commencé dans les années 
1970 et ont explosé après le suicide de 
Raul Gardini dans les années 1990.

Depuis 1948, 100 
avions ont disparu en 
plein vol et n’ont jamais 
été retrouvés ! 

LA DERNIÈRE disparition est celle 
du vol MH370 de Malaysia Airlines 
qui transportait 239 personnes et qui 
a été porté disparu depuis le 8 mars 
2014. Sa disparition est de loin la plus 
grande catastrophe inexpliquée de 
l’aviation. Pourtant, de telles dispari-
tions ne sont pas si fréquentes. En 
effet, selon les registres rassemblés 
par le Réseau de la sécurité aérienne 
(Aviation Safety Network), 100 
avions ont disparu en plein vol et 
n’ont jamais été retrouvés depuis 
1948. Certains des plus remarquables 
incluent : 
Un Lockheed L1049, affrété par l’ar-
mée américaine pour emmener des 
soldats au Vietnam, a disparu à mi-
vol en mars 1962, après avoir ravi-
taillé une base aérienne. Il y avait 107 
personnes à bord. Aucune épave n’a 
été trouvée dans une recherche à 
grande échelle de huit jours du Paci-
fique. 
Un Boeing 707 : En janvier 1979, un 
vol de fret opéré par le transporteur 
brésilien Varig a disparu dans le Paci-
fique Nord peu après avoir décollé de 
Tokyo pour le Brésil. Six membres 
brésiliens étaient à bord. L’avion n’a 
jamais été retrouvée. 
Un Boeing 727, Angola, 2003: Cet 
ancien avion de ligne d’American 
Airlines a été loué à une compagnie 
aérienne angolaise avant d’être mis 
hors service à l’aéroport de Luanda 
pour non-paiement des factures. Un 
mécanicien américain était la seule 
personne connue pour être à bord de 
cet avion en mai 2003 pour un test. 
Sans transpondeur, l’avion a disparu 
dans l’Atlantique et n’a jamais été 
retrouvé. 
 
Le son se déplace 15 
fois plus rapidement 
dans le fer que dans 
l’air ! 

LE SON, qu’il soit propagé dans le 
fer ou dans l’air, est constitué d’ondes 
qui se déplacent de la même manière 
mais pas à la même vitesse. Les 
ondes sonores peuvent traverser toute 
substance, y compris les gaz, les 
liquides (comme l’eau) et les solides 
(comme le métal). 
La vitesse du son varie d’une sub-
stance à une autre, en effet, le son se 
déplace plus lentement dans les gaz et 
plus rapidement dans les liquides et 
encore plus rapidement dans les 
solides. 
Le son se propage à une vitesse de 
343,2 mètres par seconde dans l’air, il 
se déplace à 1 484 mètres par 
secondes dans l’eau (4,3 fois plus vite 
que dans l’air) et à 5 120 m/s dans le 
fer. Dans un matériau exceptionnelle-
ment rigide comme le diamant, le son 
se propage une vitesse de 12 000 m/s 
, ce qui correspond à la vitesse maxi-
male du son. 

INSOLITE Le Jeune Indépendant 

Immortalisé par Monet, très 
fréquemment mentionné dans 
la littérature, et objet de rêve 
pour tout agent immobilier: le 

Palazzo Dario, joyau 
architectural idéalement situé 
sur le Grand Canal de Venise, 
est à vendre. Pourtant, trouver 

un acquéreur pour cette 
demeure extraordinaire 

s’annonce difficile. La bâtisse a, 
en effet, la réputation d’être 

“maudite”.

Suicides, meurtres, faillites, accidents: 
un palais vénitien “maudit” est à vendre 

LE SAVIEZ VOUS 
J Indépendant
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"Une mesure climatique efficace", voici comment 
les tourbières arctiques peuvent lutter contre le 

réchauffement climatique 

C’
est un paysage longtemps jugé 
hostile. Pourtant, les tourbières, 
ces zones humides colonisées par 

une végétation dense, dont le sol est satu-
ré en eau, jouent un rôle essentiel dans le 
stockage du carbone. Les tourbières 
comptent parmi les puits de carbone natu-
rels les plus efficaces de la planète. Mais 
depuis le XVIIᵉ siècle, en Europe et dans 
les pays nordiques, elles sont drainées à 
des fins agricoles, forestières, minières 
ou d’urbanisation, ce qui transforme ces 
réservoirs de carbone en sources d’émis-
sions de CO2. 
Si de nombreuses études se sont penchées 
sur les effets du drainage des tourbières et 
des variations du niveau d’eau sur les 
émissions de gaz à effet de serre, "on 
connaît peu de choses sur les tourbières 
drainées les plus septentrionales, où le 

climat est caractérisé par des tempéra-
tures basses, de longues journées esti-
vales très lumineuses et des saisons de 
croissance courtes", soulignent des cher-
cheurs de l’Institut norvégien de 
recherche en bioéconomie (NIBIO). 
C’est précisément pour combler ce 
manque de connaissances que ces scienti-
fiques ont étudié le fonctionnement des 
tourbières agricoles situées en zone arc-
tique. Leurs résultats sont publiés dans la 
revue Global Change Biology. 
 
Comment les tourbières jouent-elles le 
rôle de puits de CO₂ ? 
À l’état naturel, la tourbière est l’un des 
puits de carbone terrestres les plus impor-
tants. Le sol y est saturé d’eau et pauvre 
en oxygène, ce qui freine la décomposi-
tion de la matière organique. Comme 
l’expliquent les chercheurs, "les plantes 
ne se décomposent pas complètement, 
mais s’accumulent au fil des millénaires, 
formant d’épaisses couches de tourbe". 
Le carbone capté par la végétation lors de 
la photosynthèse reste ainsi piégé dans le 
sol sur de très longues périodes. 
Mais lorsque la tourbière est drainée, 
l’équilibre est rompu. Le niveau de la 
nappe phréatique baisse, l’oxygène 
pénètre dans la tourbe et permet aux 
micro-organismes de décomposer la 

matière végétale accumulée. Ce proces-
sus libère dans l’atmosphère le carbone 
stocké depuis parfois des milliers d’an-
nées, principalement sous forme de 
dioxyde de carbone (CO₂), un puissant 
gaz à effet de serre. 
Si ces mécanismes sont bien documentés 
dans les régions tempérées et chaudes, 
leur fonctionnement dans les zones 
froides restait largement méconnu. 
 
Le rôle clé de l’eau sous les tourbières 
arctiques dans l'absorption du CO2 
Pour répondre à cette question, Junbin 
Zhao, chercheur au NIBIO, et ses col-
lègues ont mené en 2022 et 2023 une 
expérience en conditions réelles à la sta-
tion de recherche de Svanhovd, dans la 
vallée de Pasvik, à l’extrême nord de la 
Norvège. Les scientifiques ont utilisé 
"des chambres automatiques mesurant les 
émissions de CO₂, de méthane et d’oxyde 
nitreux plusieurs fois par jour pendant 
toute la saison de croissance". 
Sans surprise, lorsque la tourbière agrico-
le de Pasvik était drainée, elle émettait 
"d’importantes quantités de CO₂, compa-
rables à celles observées dans d’autres 
tourbières cultivées plus au sud". En 
revanche, lorsque le niveau de la nappe 
phréatique était maintenu entre 25 et 50 
centimètres sous la surface du sol, la 

situation changeait radicalement. 
"À ces niveaux d’eau plus élevés, les 
émissions de méthane et d’oxyde nitreux 
étaient également faibles, ce qui a permis 
d’obtenir un bien meilleur bilan global 
des gaz à effet de serre", expliquent les 
chercheurs. Dans ces conditions, "le 
champ a même absorbé légèrement plus 
de CO₂ qu’il n’en a émis", précise Junbin 
Zhao 
 
La présence d’une nappe phréatique 
haute dans les tourbières serait  
efficace pour absorber le CO2 
Ces résultats montrent que la gestion de 
l’eau est un levier central pour limiter 
l’impact climatique des tourbières culti-
vées, y compris dans les régions arc-
tiques. Le maintien d’une nappe phréa-
tique élevée permet non seulement de 
réduire fortement les émissions de CO₂ 
liées à la décomposition de la tourbe, 
mais aussi de contenir celles de méthane 
et d’oxyde nitreux. 
Selon les chercheurs du NIBIO, la pré-
sence d’une nappe phréatique haute dans 
les tourbières agricoles du nord pourrait 
ainsi constituer "une mesure climatique 
efficace", capable de transformer ces 
terres exploitées en alliées de la lutte 
contre le réchauffement climatique, plu-
tôt qu’en sources nettes d’émissions.

Alors que la question du 
réchauffement climatique est 

sur toutes les lèvres, des 
chercheurs estiment que les 

tourbières pourraient jouer un 
rôle pour augmenter 

l’absorption totale de CO2. 

 

Spectaculaire: en Extrême-
Orient russe, un volcan 
crache des cendres à 
plusieurs kilomètres 
d'altitude 
LE VOLCAN Chiveloutch, situé sur la 
péninsule russe du Kamtchatka, en Extrê-
me-Orient, a projeté des cendres à plu-
sieurs kilomètres au-dessus du niveau de 
la mer mercredi, a annoncé l'antenne 
locale du Service géophysique unifié de 
l'Académie russe des Sciences. 
Le volcan, qui culmine à environ 3 300 
mètres, a dégagé une colonne de cendres 
atteignant près de 9 000 mètres au-dessus 

du niveau de la mer, a indiqué cette sour-
ce sur Telegram, en diffusant une vidéo 

d'un impressionnant panache gris se pro-
pageant dans le ciel. Le panache de 

cendres s'est étendu sur 110 km à l'ouest 
du volcan, selon le Groupe du Kamtchat-
ka de réaction aux éruptions volcaniques 
(KVERT). Une alerte aérienne orange a 
été émise pour la zone proche du volcan 
Chiveloutch, a-t-il précisé dans un com-
muniqué sur Telegram. 
Situé à environ 450 km de Petropav-
lovsk-Kamtchatski, le chef-lieu régional, 
le Chiveloutch est l'un des volcans actifs 
de la péninsule du Kamtchatka, région 
peu peuplée située à l'extrême Est de la 
Russie. 
Composé du volcan Stary Chiveloutch, 
d'une ancienne caldeira et du volcan actif 
Molodoï Chiveloutch, son âge est estimé 
à 60 000-70 000 ans.
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D éfinition : c'est quoi une 
bronchite asthmatiforme ?  

"Le terme de bronchite asthmatiforme 
ne veut rien dire en soi, explique d'em‐
blée le Dr Khuder Alagha, pneumologue. 
Soit le patient a une bronchite infectieu‐
se, d'origine virale ou bactérienne, avec 
une respiration sifflante et une gêne 
respiratoire très marquée, soit il a de 
l'asthme". Le diagnostic d'asthme chez 
l'adulte se base sur l'histoire de la mala‐
die et l'exploration fonctionnelle respi‐
ratoire (EFR) réalisée chez le pneumo‐
logue. "Chez l'enfant, l'EFR est difficile à 
réaliser donc le diagnostic est plutôt cli‐
nique avec 3 bronchites sifflantes 
consécutives. Donc il ne faut pas mécon‐
naitre un diagnostic d'asthme en cas de 
bronchite sifflante". 
 
Quels sont les symptômes d'une 
bronchite asthmatiforme ?  
Les symptômes habituels de l'asthme 
sont une toux avec sifflement, surtout la 
nuit (vers 4h du matin), un essouffle‐
ment à l'effort et la présence d'hypersé‐
crétions. "La bronchite infectieuse 
réunit ces trois symptômes, avec en plus 
de la fièvre, signe d'une infection virale 
ou bactérienne, poursuit le médecin. Si à 
l'auscultation, le médecin entend des 
petits crépitements dans les poumons 
ou les bronches, une radio ou un scan‐
ner pourra être demandé pour confir‐
mer ou non une pneumonie". 
 
Asthme : les symptômes et les  
traitements à connaître 
L'asthme est une maladie inflammatoire 
des bronches qui touche plus de 4 mil‐
lions de Français. C'est la première 
maladie chronique de l'enfant. Défini‐
tion, causes, prévention des crises, trai‐
tements... Le point avec le Pr Bertrand 
Dautzenberg, pneumologue. 
Quelle est la cause d'une bronchite asth‐
matiforme ?  
Les bronchites infectieuses sont liées à 
des microbes (virus ou bactérie). "Dans 
de rares cas, chez des personnes immu‐
nodéprimées, des champignons peu‐
vent être impliqués, précise le spécialis‐
te. Elles peuvent être causées par des 
maladies du système immunitaire éga‐
lement". L'asthme n'a pas de cause 
unique : des facteurs génétiques et des 
facteurs environnementaux intervien‐
nent dans la genèse de cette maladie. 
"Les crises d'asthme peuvent être liées à 
des allergènes, des infections respira‐
toires, des irritants respiratoires (fumée 
de tabac, pollution de l'air, irritants pré‐
sents dans le lieu de travail) et parfois, 
c'est la nature de la maladie asthma‐
tique qu'on l'appelle asthme sévère qui 
nécessite une prise en charge bien spé‐
cialisée". 

Est‑ce contagieux ?  
"Les bronchites infectieuses liées à des 
virus (grippe, Covid…) sont conta‐
gieuses". 
 
Combien de temps dure une  
bronchite asthmatiforme ?  
Selon le microbe en cause, la bronchite 
infectieuse peut durer de 5 à 15 jours en 
général. "L'asthme en revanche est une 
maladie chronique qui dure à vie. Les 
traitements permettent de diminuer les 
récidives de crises et contrôler l'asthme 
jusqu'à une rémission mais pas de gué‐
rison", précise le médecin. 
Bronchite : aiguë, chronique, durée, 
symptômes, la soigner 
Une bronchite est une inflammation des 
bronches. Elle est souvent due à un 
virus. Quelle est la durée des symp‐
tômes ? Est‐ce contagieux ? Quel est le 
traitement pour la soigner ? Quels médi‐
caments prendre ? Antibiotiques ou pas 
? Tout savoir sur la bronchite aiguë et 
chronique. 
 
Qui consulter en cas de bronchite 
asthmatiforme ?  
"En premier lieu, que ce soit pour une 
bronchite infectieuse ou pour de l'asth‐
me il faut consulter son médecin géné‐
raliste, confirme notre interlocuteur. En 
cas de bronchites sifflantes à répétition 
(plus de 2), il faudra alors voir un pneu‐
mologue". 
 
Quel est le traitement  
d'une bronchite asthmatiforme ? 
Le traitement dépend encore une fois de 
la cause.  
"En cas de bronchite virale, chez un 
adulte en bonne santé, aucun traitement 
n'est nécessaire, observe le pneumo‐
logue. La bronchite guérit en temps nor‐
mal en 10 jours. Pour une bronchite 
bactérienne, le médecin prescrit géné‐
ralement des antibiotiques, classique‐
ment à base d'amoxicilline". On peut 
également faire baisser la fièvre avec du 
paracétamol.  
Concernant l'asthme, il est tout d'abord 
important d'avoir un bon diagnostic 
chez un spécialiste avec un interrogatoi‐

re précis du patient (fréquence des 
crises, circonstances de survenue, anté‐
cédents familiaux…) et un examen d'ex‐
ploration fonctionnelle respiratoire. Le 
traitement, lui, repose sur les recom‐
mandations de GINA (Global Initiative 
for Asthma) qui vise à contrôler la mala‐
die. "A savoir un traitement par voie 
inhalée, comportant un traitement par 
bronchodilatateur et corticostéroïde de 
faible dose est utilisé pour soulager les 
symptômes et, si nécessaire, un traite‐
ment de fond quotidien qui permet 
d'éviter les crises et de maintenir une 
fonction respiratoire la plus optimale 
possible.  
En cas d'asthme mal contrôlé malgré 
une prise en charge optimale et une 
bonne observance, le patient peut béné‐
ficier de biothérapies à base d'anticorps 
monoclonaux ciblant des molécules 
impliquées dans la réponse inflamma‐
toire".  
La recherche clinique a toujours beau‐
coup de place dans la prise en charge de 
l'asthme sévère rebelle. "On ne conseille 
pas de traitements à base d'huiles 
essentielles, car les poumons ne savent 
pas éliminer les lipides. En revanche, il 
est nécessaire de garder une activité 
physique régulière et un arrêt du tabac 
chez les fumeurs". 
 
Quelles sont les complications  
possibles d'une bronchite  
asthmatiforme ? 
"Pour une bronchite infectieuse, le 
risque de complication est la pneumo‐
nie et la détresse respiratoire, qui 
nécessitera une antibiothérapie avec ou 
sans corticothérapie et pour les per‐
sonnes les plus fragiles une hospitalisa‐
tion".  
Du coté de l'asthme, en l'absence de 
traitement, le patient peut évoluer vers 
un asthme aigu grave. "Il se caractérise 
notamment par une obstruction très 
sévère des bronches. L'air ne passe plus. 
Cela entraîne un effort intense, pour 
respirer". Malheureusement on déplore 
toujours 1000 décès par an en France 
par un asthme aigue grave, d'où l'impor‐
tance d'une prise en charge spécialisée. 

BIEN-ÊTRE

Également connue sous le 
terme de "bronchite 

asthmatique ou 
asthmatiforme", la bronchite 

infectieuse est souvent 
confondue avec une crise 

d'asthme. Se manifestant en 
général à l'automne ou en 

hiver, il s'agit pourtant d'une 
maladie qui nécessite parfois 
un traitement spécifique, afin 

d'éviter d'éventuelles 
complications. 

 

Bronchite asthmatiforme : cause, durée, 
traitement 

BIEN‑ÊTRE

Pourquoi le froid  
donne‑t‑il mal à la tête ? 

VOUS MANGEZ une glace ou buvez un 
soda froid et vous ressentez une dou‐
leur soudaine au crâne ? Connue sous le 
nom de "la céphalée de la crème gla‐
cée", cette douleur est certes courte 
mais très aigüe.  
 
C'est quoi le "gel du cerveau" ? 
Le "gel du cerveau" ou "la céphalée de 
la crème glacée" intervient lorsque la 
tête est exposée au froid. C'est le cas 
par exemple durant une séance de 
cryothérapie ou lorsque l'on ingère une 
boisson froide ou une glace trop rapi‐
dement. Le contact du froid sur le palais 
fait ressentir à la personne une douleur 
voire des lancements au niveau du 
crâne ou encore des tempes.  
 
Quelles causes médicales  
Possibles ?  
Le Dr Daniel Caroff explique ce mal de 
tête par le refroidissement suivi du 
réchauffement très rapide des vais‐
seaux appelés les capillaires sanguins. 
Ceux‐ci sont placés au niveau des sinus. 
"Le froid entraîne alors une vasocons‐
triction (la diminution du diamètre des 
vaisseaux sanguins) puis, quelques 
secondes plus tard, une vasodilatation 
(l'augmentation du calibre des vais‐
seaux)",cependant que certaines per‐
sonnes ont une sensibilité plus déve‐
loppée au froid due à la surexpression 
de la protéine TRPM‐8, synthétisée à 
partir du gène TRPM‐8. Celle‐ci est 
située au niveau des neurones senso‐
riels qui font office de récepteur, et est 
directement impliquée dans les sensa‐
tions de froid. 
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télévision
   PROGRAMME DU JOUR 

 Série humoristique France - 2026 
          La belle et le boulanger 

 Téléréalité - 2026 
          L'amour est dans le pré  

  Thriller 
           Etats-Unis - 2015 
           Prémonitions 

 Série humoristique 
          France 
            Kaamelott 

 Rugby : Top 14 Saison 2025 
          Pau / Toulon 

 Film pour la jeunesse 
          France - 2013 
           Boule & Bill 

 Série d'action - France 2025 
          Coeurs Noirs 

 Justice France - 2025 
          B. R. I. 

 Film d'horreur 
          Etats-Unis - 2016 
          Terrifier 

 Drame Canada - Etats-Unis - 2024 
          The Apprentice 

  Drame -  Italie - France 2024 
           Prima la vita 

 Film d'action 
          Etats-Unis - Grande-Bretagne 2005 
          Batman Begins 
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Film de guerre (Australie - Etats-Unis 2005) 

Le grand raid 
En janvier 1945, l'armée japonaise, qui occupe les 
Philippines, retient prisonniers dans le camp de 
Cabanatuan plus de 500 soldats américains, dont le 
major Gibson, qui tente de le moral de ses troupes 
malgré la malaria qui le ronge. Pendant ce temps, le 
sixième bataillon de Rangers sous le commandement 
du lieutenant-colonel Henry Mucci, se prépare à  
lancer une opération d'envergure pour tenter de  
délivrer les prisonniers.

Film d'aventures (Etats-Unis - Australie - Inde - 
Canada 2017) 

Le roi Arthur : la légende 
d'Excalibur 
Dans les ruelles sombres et boueuses de Londo-
nium, où la misère côtoie la rébellion, Arthur (Charlie 
Hunnam) survit comme il peut, à la tête d’une bande 
de hors-la-loi aussiés que désenchantés. Entre les 
combines pour échapper aux soldats du roi et les 
nuits passées à rêver d’une vie meilleure, ce jeune 
homme au regard vif et aux poings solides ignore 
tout de son véritable héritage.
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HORAIRES  
DES 
PRIÈRES

A N N A B A 
 Fadjr Dohr Açr Maghrib I c h a 
05:54 12:43 15:33 17:55 19:21

O U A R G L A 
 Fadjr  Dohr Açr Maghrib I c h a 
06:01 12:52 15:52 18:14 19:35

C H L E F 
 Fadjr  Dohr Açr Maghrib I c h a 
06:20 13:08 16:00 18:22 19:48

M O S T A G A N E M 
 Fadjr  Dohr Açr Maghrib I c h a 
06:24 13:13 16:06 18:27 19:52

O R A N 
 Fadjr  Dohr Açr Maghrib I c h a 
06:27 13:16 16:09 18:31 19:56

C O N S T A N T I N E 
 Fadjr  Dohr Açr Maghrib Icha  
05:59 12:47 15:39 18:01 19:26

A L G E R 
 Fadjr  Dohr Açr Maghrib Icha  
06:13 13:01 15:54 18:16 19:41

ANP 
Quatre terroristes 
abattus à Ain Defla 
QUATRE terroristes ont été abattus lors 
d’une opération de recherche et de 
ratissage, menée hier par des 
détachements de l’Armée nationale 
populaire (ANP) dans la zone de Djbel 
Amrouna à Ain Defla. C’est ce qu’a 
indiqué un communiqué du ministère 
de la Défense nationale (MDN). «Dans 
le cadre de la lutte antiterroriste et lors 
d’une opération de recherche et de 
ratissage dans la zone de Djbel 
Amrouna dans le secteur militaire 
d’Ain Defla en 1ère Région militaire, 
des détachements de l’ANP ont abattu, 
aujourd’hui 1er février 2026, quatre 
terroristes et récupéré 4 pistolets-
mitrailleurs de type Kalachnikov et 
une quantité de munitions», précise la 
même source.  
 
LANCEMENT 
DU SATELLITE 
ALGÉRIEN ALSAT-3 
Le président chinois 
félicite Tebboune 

LE PRÉSIDENT de la République, 
M. Abdelmadjid Tebboune, a reçu un 
message de félicitations de la part du 
président de la République populaire 
de Chine, M. Xi Jinping, à l’occasion 
du succès du lancement du satellite 
algérien Alsat-3. C’est ce qu’a indiqué 
hier un communiqué de la présidence 
de la République. Dans son message, 
le président chinois a adressé, au nom 
du gouvernement et du peuple chinois, 
ses chaleureuses félicitations au 
président Tebboune, ainsi qu’au 
gouvernement et au peuple algérien, 
saluant la réussite de cette opération 
spatiale majeure. Xi Jinping a souligné 
que le projet Alsat-3 constitue un 
nouvel exemple réussi de la 
coopération sino-algérienne dans le 
domaine spatial, après le satellite 
Alsat-1, et qu’il représente une 
concrétisation importante du 
partenariat stratégique global liant les 
deux pays. Le président chinois a, par 
ailleurs, affirmé la disponibilité de la 
Chine à approfondir la coopération 
avec l’Algérie dans le secteur spatial, 
en vue de promouvoir le 
développement scientifique et 
technologique et de soutenir la 
croissance économique et sociale des 
deux nations. Qualifiant l’Algérie de 
partenaire stratégique majeur de la 
Chine en Asie occidentale et en 
Afrique du Nord, Xi Jinping a mis en 
avant la profondeur historique de 
l’amitié unissant les deux pays. Il a 
également relevé les progrès constants 
des relations bilatérales ces dernières 
années, marquées par un renforcement 
de la confiance politique et des 
résultats concrets en matière de 
coopération. Enfin, le président chinois 
a réaffirmé l’importance qu’il accorde 
au développement des relations sino-
algériennes et s’est dit prêt à œuvrer 
avec le Président Tebboune à enrichir 
davantage le contenu du partenariat 
stratégique global, au bénéfice des 
deux peuples. Il a également adressé 
une invitation officielle au chef de 
l’État algérien pour participer à la 
deuxième édition du Sommet sino-
arabe, prévue en Chine. 

S. N.

TROIS personnes ont été victimes hier d’une intoxication au monoxyde de 
carbone dans un quartier résidentiel dans la wilaya d’Oran, tandis qu’un 
sexagénaire a tragiquement trouvé la mort après une chute accidentelle 
depuis un immeuble, deux drames qui frappent les esprits et rappellent à 
chacun l’importance de la vigilance et des précautions dans la vie quoti-
dienne. Le premier incident s’est produit dans le quartier 350 logements à 
Maraval, vers 01 h 11, lorsqu’un chauffe-eau installé dans la salle de bain 
a libéré du monoxyde de carbone, provoquant l’intoxication de trois jeunes 
femmes âgées de 18 à 25 ans. Les victimes présentaient des difficultés res-
piratoires au moment de l’intervention. Rapidement prises en charge par 

les équipes de secours, elles ont reçu les premiers soins sur place avant 
d’être évacuées vers l’hôpital local pour un suivi médical approfondi. 
Quelques heures plus tard, vers 11 h 24, un autre drame a frappé la ville 
dans le même quartier lorsqu’un homme âgé de 68 ans est tombé du 
deuxième étage d’un immeuble (R+03). Malgré l’intervention rapide des 
équipes de secours, il a succombé à ses blessures. Son corps a été trans-
porté au service de médecine légale de l’hôpital local, tandis qu’une 
enquête a été ouverte pour déterminer les circonstances exactes de cet acci-
dent tragique. 

Brahim Mazi

LORS DE DEUX INCIDENTS DISTINCTS À ORAN 

Trois personnes intoxiquées 
et un sexagénaire décédé 

SUITE aux intempéries auxquelles le pays a été 
confronté cette semaine, la Direction des forêts 
et de la ceinture verte de la wilaya d’Alger pré-
voit le reboisement des espaces forestiers 
endommagés par les vents violents ayant affecté 
plusieurs wilayas. Cette initiative est prise dans 
le cadre du rétablissement de l’équilibre écolo-
gique en milieu urbain. C’est ce qu’a annoncé 
hier la première responsable. 
A cette occasion, Sabrina Hakkar, directrice des 
forêts et de la ceinture verte de la wilaya d’Al-
ger, a déclaré à l’APS que son département s’ap-
prête à lancer, dans les prochains jours, des cam-
pagnes de reboisement à travers les différents 
quartiers d’Alger afin de remplacer les arbres 

déracinés ou endommagés suite aux récentes 
intempéries. Soulignant également que cette 
démarche est une «initiative nécessaire pour res-
taurer l’équilibre écologique au sein du tissu 
urbain», elle a en outre fait savoir que «le rem-
placement des arbres par d’autres adaptés au 
milieu urbain reflète une approche technique 
moderne qui va au-delà des opérations de reboi-
sement aléatoires». 
Concernant la sélection des plants issus des 
pépinières forestières, la même responsable a 
précisé qu’elle obéit à plusieurs critères, notam-
ment le choix d’espèces locales résilientes au 
climat et à la pollution, tout en garantissant leur 
sécurité phytosanitaire avant leur mise en terre. 

Par ailleurs, Mme Hakkar a indiqué que ces opé-
rations de remplacement, menées en coordina-
tion avec les autorités locales et en collaboration 
avec la société civile, cibleront dans une pre-
mière phase les sites sinistrés, avant d’être élar-
gies aux autres espaces propices au reboisement, 
conformément au programme tracé par la direc-
tion des forêts de la wilaya. 
Afin d’assurer la durabilité de ces plantations, la 
même responsable a fait état d’un «suivi continu 
sur le terrain» assuré par les services de la direc-
tion, appelant les citoyens à contribuer à la réus-
site de cette opération par la protection et l’en-
tretien des arbres plantés. 

Amel Saïdi

INTEMPÉRIES 

Reboisement des espaces forestiers 
endommagés 

Ces véhicules, provenant de 
Chine et d’Allemagne, 
seront progressivement mis 

en service pour remplacer des bus 
qui peinent à répondre à la deman-
de croissante des grandes agglomé-
rations. Selon les autorités, la 
livraison des quantités restantes est 
imminente et permettra de couvrir 
6 800 bus dès les prochains mois. 
Cette initiative, suivie de près par 
le Général d’Armée Saïd Chanegri-
ha, ministre délégué auprès du 
ministre de la Défense nationale, 
Chef d’Etat-major de l’Armée 
nationale populaire (ANP) et la 
Direction des industries militaires 
au sein du ministère de la Défense 
nationale (MDN). 
Il convient de rappeler que, lors de 
la réunion du 26 août dernier, une 
rencontre ministérielle s’est tenue 
au Palais du Gouvernement, sous 
la présidence du Premier ministre, 
M. Sifi Ghrieb. Cette rencontre 
avait pour objectif de finaliser les 
mécanismes d’importation, de 
fabrication locale, de commerciali-
sation et de financement des nou-
veaux bus. 

En plus de l’amélioration du servi-
ce public, ce programme ambitieux 
répond à un double impératif, à 
savoir réduire la vétusté du parc 
existant et stimuler l’industrie loca-
le, en impliquant start-ups et 
micro-entreprises spécialisées dans 
le secteur. L’initiative s’inscrit éga-
lement dans une vision écologique 

et sécuritaire, avec des bus plus 
performants, moins polluants et 
plus sûrs pour les passagers. 
Pour les habitants d’Alger et des 
autres grandes villes, ce program-
me pourrait transformer le quoti-
dien en moins d’attente aux arrêts, 
des trajets plus confortables et un 
transport public enfin digne d’une 

capitale moderne. Une première 
étape concrète vers une mobilité 
urbaine renouvelée, fruit de la 
volonté du président de la Répu-
blique, Abdelmadjid Tebboune, et 
du prolongement de ses décisions, 
soutenue par une logistique sans 
précédent. 

M. B.

TRANSPORT PUBLIC 

335 nouveaux bus débarquent 
à Alger 

L’Algérie a réceptionné, hier, 335 bus neufs, premier lot d’un programme de 10 000 véhicules destiné 
à moderniser le transport public et à remplacer les bus vétustes. Une étape concrète pour améliorer 

la mobilité urbaine et stimuler l’industrie locale. 

Améliorer la mobilité 
en milieu urbain. 


